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La seance est reprise a 10 h 30 le jeudi 

19 janvier 1995. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je vou- 
drais informer le Conseil que j’ai rccu du representant de la 
Bosnie-Herzegovine une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a V article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Misic (Bosnie-Herze¬ 
govine) occupe le siege qui lui est reserve sur le cote 

de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Bresil. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais d’abord vous exprimer les 
felicitations de ma delegation a 1’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de janvier. En tant que Representant permanent de 
l'Argentine, pays frere, vous avez dirige les travaux du 
Conseil avec une competence admirable et accorde une 
attention particuliere a la transparence, ce qui vous a valu 
la gratitude generale des non-membres du Conseil et merite 
d’etre reconnu publiquement. 

J’aimerais egalement dire a l’Ambassadeur Manzi 
Bakuramutsa, du Rwanda, que nous avons le plus grand 
respect pour la sagesse, Fintegrite professionnelle et 
l'extreme competence avec lesquelles il s’est acquitte de ses 
fonctions le mois dernier. 

Je saisis cette occasion pour souhaiter la bienvenue au 
Conseil aux cinq nouveaux membres non permanents qui 
participent a ses deliberations, et dont le mandat promet 
d’etre bien rempli et exaltant. 

Nous nous felicitons de la possibility offerte a 
l'ensemble des Membres de l’ONU de faire connaitre leur 
reaction a l’egard du «Supplement a l'Agenda pour la 
paix», que le Secretaire general a presente au Conseil de 
securite et a l'Assemblee generale a 1’occasion du cinquan¬ 
tieme anniversaire de 1'Organisation. Un tel echange d’idees 
et d’observations, bien qu’il ait un caractere preliminaire. 


fournira aux delegations et au Secretariat des donnees utiles 
a une reflexion approfondie sur la capacity de F Organisation 
a maintenir la paix et la securite, au moment ou de nouvel- 
les possibilities historiques s’offrent a l'ONU pour ce qui est 
de son role global. 

Avant de commenter certains aspects plus specifiques 
du document, je dois rappeler que le Bresil demeure 
convaincu que la paix et la securite ne peuvent etre disso- 
ciees du bien-etre social et economique. Conscients de la 
necessite de participer activement a la promotion d’un effort 
international renouvele en faveur du developpement, nous 
croyons fermement qu’un nouvel Agenda pour le develop- 
pement est essentiel au succes eventuel de tout Agenda pour 
la paix. C’est pourquoi nous tenons a souligner combien il 
importe de faire avancer la creation d’un veritable partena- 
riat entre les pays plus developpes et les pays moins deve- 
loppes, a un rythme approprie, en tant qu’etape cruciale 
dans les efforts deployes en faveui' d’un systeme internatio¬ 
nal equitable et pacifique a la veille du cinquantieme anni¬ 
versaire de l’ONU. 

Le Supplement du Secretaire general contient un 
certain nombre d’idees et de propositions qui auront besoin 
d’etre etudiees de pres. Le fait qu’il soit adresse a la cin¬ 
quantieme session de l’Assemblee generale — en plus 
d’avoir ete soumis au Conseil de securite — appelle done 
a tenir un debat prolonge, en permettant aux delegations de 
s’arreter sur les idees et les suggestions interessantes qu’il 
contient ainsi que sur les mesures que Ton peut realistement 
envisager de prendre par la suite. 

L’analyse des changements survenus sur la scene 
internationale presentee par le Secretaire general dans le 
Supplement dont nous sommes saisis est marquee du sceau 
de l’experience acquise au contact direct de plusieurs 
situations difficiles, dont certaines ne sont pas encore 
reglees et continuent de defier les ressources diplomatiques 
contemporaines. Tout en reconnaissant les difficultes qu’il 
y a a traiter les conflits interetatiques ou intra-etatiques et 
qui ont valu a l’ONU d’etre critiquee, le Secretaire general 
conserve une demarche prudente a l’egard des problemes 
rencontres et s’abstient de redefinir les principes acceptes en 
vertu desquels les efforts de retablissement et de maintien 
de la paix doivent continuer d'etre menes a bien. 

Dans ce contexte, nous reconnaissons, comme le 
Secretaire general, la pertinence du paragraphe 7 de 
l’Article 2 de la Charte et sommes d’accord avec son 
affirmation selon laquelle le 
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«consentement des parties, [l’]impartialite et [le] non¬ 
usage de la force, sauf en cas de legitime defense» 
C S/1995/1, par. 33) 

sont essentiels au succes des demarches entreprises par 
l'ONU. 

Nous nous felicitons egalement de ce que la necessite 
de maintenir les gouvernements qui fournissent des 
contingents pleinement informes du deroulement des ope¬ 
rations de maintien de la paix soit clairement reconnue. On 
a enregistre recemment d’importantes ameliorations en 
matiere de transparence, et un consensus en faveur de la 
realisation de nouveaux progres sur cette voie semble se 
degager. 

II n'est pas toutefois certain qu'il soit possible de 
parvenir facilement a un accord sur la proposition de creer 
une force de reaction rapide ou des dispositifs similaires 
pour faire face aux situations d’urgence. Bien qu’il ait pris 
certaines mesures pour pouvoir plus facilement mettre des 
troupes a la disposition des Nations Unies, par le biais de 
procedures legislatives rationnelles concernant le 
deployment et F organisation de cours d’entrainement 
militaires speciaux, le Bresil ne souhaite pas hater la 
creation d’une force de reaction avant de pouvoir examiner 
attentivement les implications financieres et autres qu’elle 
entrainerait. 

Par ailleurs, toute modification du role essentiellement 
economique, social et humanitaire des coordonnateurs 
residents de l'ONU tendant a leur confier un mandat politi¬ 
que plus large dans le contexte de la consolidation de la 
paix apres les confhts exigera un examen attentif prealable. 

De fagon generate, ma delegation reconnait qu'en 
examinant les moyens d’ameliorer ou d’accelerer la reaction 
de l'ONU face a des situations qui menacent la paix et la 
securite internationales, il ne faut pas perdre de vue les 
difficultes qui se posent automatiquement lorsque des 
solutions generates sont recommandees pour regler des 
problemes qui sont specifiques de par leur nature. Si nous 
voulons faire face comme il convient aux defis de l’apres- 
guerre froide, il faut, que ce soit dans le cadre de la diplo¬ 
matic preventive, du maintien de la paix, ou dans celui de 
la reconciliation nationale et de la reconstruction econo¬ 
mique qu’exige une situation d'apres-conflit, proceder a une 
etude au cas par cas qui tienne dument compte du sort des 
civils et des caracteristiques qui leur sont propres. L’expe¬ 
rience de ces dernieres annees nous a appris qu’il n'y avait 
pas de formule toute faite pour promouvoir la paix et que 


personne n’avait le monopole de la sagesse au niveau de la 
communaute des nations. 

A cette etape, ma delegation souhaite redire combien 
il importe que l’ONU puisse disposer des moyens 
d’appliquer de fagon ordonnee et previsible toutes les 
actions que lui confie la Charte. En particulier, s’agissant 
des operations de maintien de la paix, l’outil le plus 
precieux dont dispose peut-etre l'ONU pour faire face a des 
situations qui menacent la paix et la securite, a savoir 
l’institutionnalisation de l’echelle speciale de repartition des 
depenses de maintien de la paix, prevue par la resolution 
3101 (XXVIII) de 1973 de l'Assemblee generate et appuyee 
systematiquement depuis lors, reste un objectif a atteindre. 

L’echelle speciale concretise nombre de considerations 
politiques et economiques. Depuis plus de 30 ans qu’elle est 
acceptee, elle permet d’assurer la stabilite des assises 
financieres de l'ONU. Avant tout, le principe de responsa- 
bilite particuliere des membres du Conseil, tel que reconnu 
par la resolution de l’Assemblee generale 1874 (S-IV), 
montre que les depenses de maintien de la paix — qui 
constituent aujourd’hui l’essentiel des depenses de l’Organi- 
sation — relevent de la responsabilite collective mais 
differenciee des Etats Membres. Cette echelle sert a rappeler 
que, lorsqu’il exerce les pouvoirs exceptionnels que lui 
confie la Charte, le Conseil doit agir financierement d’une 
maniere responsable. 

Les autres principes du bareme special ont aussi ete 
systematiquement soutenus par les Etats Membres dans 
toutes les resolutions de l'Assemblee generale portant sur le 
fmancement des depenses de maintien de la paix. Les pays 
developpes sont en mesure de contribuer plus substantielle- 
ment aux depenses de l'Organisation que les pays en deve- 
loppement, vu que le maintien de la paix et de la securite 
est une tache commune qui doit etre accomplie grace au 
regroupement des contributions que versent les Etats en 
fonction de leur capacite de payer et des imperatifs de paix 
et de securite internationales. 

Mes autres commentaires porteront essentiellement sur 
les parties du document du Secretaire general relatives aux 
sanctions et au desarmement. 

Le Chapitre sur le desarmement semble s’inscrire dans 
une perspective discutable, vu qu'il place au meme niveau 
la limitation de la proliferation d’armes de faible calibre 
parmi les individus et les factions et la tache de suivre, 
d’etablir et de verifier le desarmement des Etats. Le 
processus appele «microdesarmement» lie aux armes de 
faible calibre devrait preferablement ne pas etre aborde en 
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tant que partie du desarmement, mais s'inscrire plutot dans 
le contexte de mesures de retablissement de l’ordre apres un 
conflit. 

En outre, cette partie du document ne traite pas du role 
que peut jouer le desarmement, le controle des armements 
et la non-proliferation dans le contexte actuel de la securite. 
Rappelons qu’un accord s’est degage au cours des dernieres 
annees sur 1'importance accrue que revet la prevention de 
la proliferation — et leur elimination graduelle — de toutes 
les armes de destruction massive nucleaires, chimiques et 
biologiques. II convient de noter, par ailleurs, qu'un certain 
succes a marque les efforts de transparence et d’etablisse- 
ment de la confiance entrepris dans le domaine des armes 
conventionnelles et des budgets militaires. 

II est satisfaisant de noter que le chapitre consacre aux 
sanctions aborde dans un esprit ouvert et creatif une 
question qui inquiete de plus en plus les Etats Membres. 
Les problemes et contradictions evoques par le Secretaire 
general refletent le malaise qu’eprouve un nombre croissant 
de delegations a l’egard de ce qu’elles percoivent comme un 
recours precipite aux sanctions ou a leur application qui 
exclut tout delai de reflexion raisonnable. Je voudrais 
rappeler que le Bresil a toujours affirme que les resolutions 
du Conseil imposant des sanctions devaient etre respectees 
par ceux qu’elles visent et par le Conseil lui-meme. 

La proposition de creer un mecanisme de controle de 
Fapplication des sanctions, evoque au paragraphe 75, est 
meritoire, meme si sa creation et son fonctionnement 
doivent etre plus largement discutes; de meme, le role 
precis qui doit etre confie au Secretariat est un sujet dont 
les delegations doivent pouvoir discuter. 

La delegation du Bresil exprime sa reconnaissance au 
Secretaire general pour ce document utile et se dit prete a 
participer a d’autres debats sur les sujets qui y figment. 
Enfin, je voudrais dire que nous appuyons la suggestion de 
dresser une liste pour aider le Secretariat a surmonter les 
difficultes qu’il rencontre dans la recherche de hauts 
fonctionnaires ayant des qualites de diplomate et qui 
seraient desireux d'occuper les fonctions de Representants 
speciaux du Secretaire general; nous sommes disposes a 
proposer certains noms a cet effet. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Bresil pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


Le prochain orateur est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais ) : Je suis heureux de me trouver ici aujourd'hui, 
alors que vous exercez la presidence du Conseil avec vos 
qualites reconnues, et je vous souhaite tout le succes 
possible pour le reste de votre mandat. 

Je voudrais egalement transmettre — par le biais de la 
delegation du Rwanda — nos felicitations et remerciements 
a notre ami et collegue, l’Ambassadeur et Representant 
permanent du Rwanda pour la tache difficile — et 
hautement appreciee — accomplie durant le mois de 
decembre. 

A l'instar de l’Ambassadeur du Bresil, je voudrais 
feliciter les nouveaux membres du Conseil. Nous somme 
tres heureux de les voir assumer leurs tres importantes 
responsabilites et ils peuvent compter sur notre soutien et 
egalement notre sympathie. 

Je n’ai pas 1'intention ce matin d'exposer la gamme 
complete des vues de la Nouvelle-Zelande sur les efforts 
collectifs deployes pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Le Ministre des affaires etrangeres de mon 
pays l’a fait au cours d’un debat de l'Assemblee generate 
en septembre dernier, et ce qu'il a dit a cette epoque me 
semble toujours pertinent. Je voudrais plutot faire quelques 
observations preliminaries sur le «Supplement a l'Agenda 
pour la paix» du Secretaire general. J'espere que vous. 
Monsieur le President, et les membres du Secretariat me 
pardonneront le fait que je suis venu ici sans une decla¬ 
ration preparee d'avance. 

Je pense que certaines des reformes importantes que 
nous avons faites dans les methodes de travail du Conseil 
Fannee derniere etaient fondees sur le fait qu'il doit y avoir 
un meilleur dialogue entre les membres du Conseil et les 
Membres de l'ONU qui ne sont pas membres du Conseil. 
II me semble que si nous voulons avoir un dialogue franc, 
nous devons etre en mesure de venir ici, au Conseil, et de 
participer a des echanges de vues. II est certain que nous ne 
devrions pas venir avec un esprit ferme et sans etre en 
mesure de repondre aux positions qui ont ete prises dans le 
cours de la discussion. 

Me referant au «Supplement a l’Agenda pour la paix» 
du Secretaire general, je voudrais commencer par sa 
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conclusion parce que je pense qu’elle est tres importante. 
J’en approuve d’ailleurs chaque mot. II dit qu’il est neces- 
saire de prendre des decisions difficiles. Elies ne sont pas 
necessaires parce que nous avons echoue; je crois que de 
reels progres ont ete faits. Des decisions difficiles sont 
necessaires parce que nous avons commence a reussir. 
L’ONU a commence a travailler dans le domaine de la paix 
et de la securite internationales de la fagon dont cela avait 
ete prevu. 

II me semble que, pendant la plupart des 50 dernieres 
annees, l’ONU a marche a quatre pattes. Au cours de ces 
dernieres annees, nous avons commence a apprendre a 
marcher et meme, peut-etre, a courir un peu. Bien sur, il y 
a eu quelques trebuchements. C’est la vie. Mais ne tenons 
pas compte de ceux qui ont pris la parole au cours de ce 
debat pour preconiser que l'ONU continue de marcher a 
quatre pattes parce c’est ce qu’elle sait faire le mieux. Nous 
appuyons fermement le Secretaire general lorsqu’il dit : 

«Frustration et pessimisme ne sont pas de mise» 

0 S/1995/1, par. 105). 

Nous devons aller de l’avant avec conftance et 
courage. 

Permettez-moi de passer a la partie du Supplement du 
Secretaire general qui traite de la diplomatie preventive et 
du retablissement de la paix. C’est une tache fondamentale 
enoncee dans la Charte des Nations Unies. Je pense qu’il 
est quelque peu curieux que, dans cette partie tres impor¬ 
tante et tres fondamentale du Supplement, il n’est du tout 
fait mention de la Charte. Le Secretaire general note au 
paragraphe 25 que l’objectif consiste a trouver des moyens 
qui permettent a l'ONU de mieux s’acquitter des taches 
envisagees pour elle. Je pense qu'il existe une anomalie 
dans le fait que, lorsque nous examinons de pres la Charte 
et ce qu’elle dit sur la diplomatie preventive et le retablis¬ 
sement de la paix, nous decouvrons qu’il n’est absolument 
pas fait mention d’un role du Secretaire general dans ces 
domaines. Nous trouvons un chapitre tres important — le 
Chapitre VI — qui confie au Conseil de securite la respon- 
sabilite principale en ce qui concerne les questions qui, dans 
notre terminologie moderne, ne peuvent etre decrites que 
comme relevant de la diplomatie preventive et du retablisse¬ 
ment de la paix. 

Je serai le premier a approuver les contributions tres 
importantes que les Secretaires generaux successifs ont 
faites en matiere de diplomatie preventive et de retablis¬ 
sement de la paix, et je serai le premier a insister pour 
qu’elles continuent. Mais je pense sincerement qu’il est 


curieux que le role du Secretaire general en matiere de 
diplomatie preventive et de retablissement de la paix soit, 
d'une certaine facon, passe sous silence. Il n’apparait pas 
dans le document et il n’apparait pas dans les textes. Je 
pense que le Conseil de securite a un role tres important a 
jouer en matiere de diplomatie preventive et de retablis¬ 
sement de la paix, et je voudrais dire, dans ce contexte, 
qu’une des principales conclusions auxquelles le Secretaire 
general est parvenu c’est qu’une des choses qui le dccoivent 
dans ses efforts en matiere de diplomatie preventive et de 
retablissement de la paix, c’est 1’absence de normes qui 
permettraient aux Etats d’accepter les bons offices de 
l’ONU. 

Qu’il me soit permis de repondre en disant que je suis 
d’accord; il faudrait qu’il y ait une norme, mais lorsque 
vous regardez de pres la Charte, vous verrez que cette 
norme existe deja; elle est prevue a l’Article 37. L'Article 
37 est en fait plus qu’une norme — c’est une obligation 
juridique pour tous les Etats Membres de L’ONU. S’il 
s’avere impossible de regler un differend ou un conflit face 
a face, il existe une obligation de soumettre cette question 
au Conseil de securite. Ainsi, la norme visant a autoriser 
l’intervention des Nations Unies existe deja dans notre 
Charte. Je crois que cela montre qu'il est necessaire que 
nous recherchions une nouvelle sorte de partenariat entre le 
Conseil et le Secretariat ou les deux se considereraient 
comme engages dans un effort cooperatif pour appliquer les 
principes qui sont deja enonces dans la Charte. 

Comme les membres du Conseil le savent bien, depuis 
un certain temps deja, on pergoit un certain degre de preoc¬ 
cupation et d'apprehension parmi les non-membres du 
Conseil, qui s'exprime de temps en temps a l'Assemblee 
generate, a savoir que le Conseil de securite devrait 
deployer de plus grands efforts au titre du Chapitre VI 
plutot qu’au titre du Chapitre VII. Personnellement, je crois 
que le Conseil de securite l’a reellement fait, et l’a fait la 
plupart du temps avec beaucoup de succes. Mais parce que 
cela n’est pas reconnu de la facon dont je l’ai decrit, il se 
peut que cela passe inapcrcu. 

Comment un tel partenariat entre le Secretariat et le 
Conseil de securite peut-il fonctionner? Il me semble que le 
modele pourrait etre les travaux que nous avons entrepris 
F annee derniere au cours de la mission que le Conseil de 
securite a envoyee au Burundi. Je pense qu’il ne fait aucun 
doute que le Conseil de securite a joue un role tres 
important en matiere de diplomatie preventive et de reta¬ 
blissement de la paix lorsque la mission s’est rendue au 
Burundi a une epoque tres critique. 
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Je pense egalement que ma propre experience acquise 
lors d’une mission effectuee en Somalie renforce cette 
conclusion. La diplomatic preventive et le retablissement de 
la paix ne faisaient pas partie du mandat initial de la 
mission qui s’est rendue en Somalie, mais il y a eu certai- 
nement un resultat inattendu grace a cette mission. Avant 
notre depart, nous avons ete informes par le Secretariat que 
nous devions nous attendre a ce que les parties annoncent 
toutes les deux, unilateralement, la formation de gouver- 
nements rivaux. Je pense qu’il ne fait aucun doute que la 
presence de la mission en Somalie a eu un impact tres 
important et a persuade les parties de s’abstenir de faire 
quelque chose qui aurait eu un resultat desastreux, a la fois 
pour l'ONU et pour toute perspective de reconciliation. 
Maintenant, quatre ou cinq mois plus tard, cette retenue 
prevaut encore. 

Je pense qu’il est egalement instructif de noter que ce 
partenariat peut fonctionner non seulement ici, a New York, 
mais egalement sur le terrain. 

C’est certainement T experience de ceux d’entre nous 
qui sont alles en Somalie qui fait que le Representant 
special du Secretaire general et ses conseillers civils poli- 
tiques ont beaucoup apprecie la presence sur le terrain d’un 
autre organe de l’Organisation des Nations Unies pour 
travailler avec eux a un moment critique. 

A mon avis, nous pouvons, et devons, repeter ces deux 
exemples dans d'autres domaines, et j’ai une suggestion 
pratique a faire sur laquelle les membres du Conseil pour- 
raient vouloir reflechir. Avec le temps, la pratique pourrait 
s’instituer en vertu de laquelle, lorsque le Conseil examine 
une question sous Tangle de la diplomatic preventive et du 
retablissement de la paix, il pourrait envisager de nommer, 
officiellement ou officieusement, un Etat Membre qui de 
toute evidence n’a aucun interet dans Taffaire en question, 
qui agirait en qualite de ce que d’autres organes des Nations 
Unies pourraient appeler un rapporteur ou un coordonnateur, 
ou meme de ce qu’on pourrait appeler un parrain. Cet Etat 
Membre assumerait la responsabilite d’un probleme particu¬ 
lar dont est saisi le Conseil et il pourrait egalement travail¬ 
ler en collaboration avec le Departement des affaires politi- 
ques pour veiller a ce que le Conseil s’acquitte de son role 
en matiere de diplomatic preventive et de retablissement de 
la paix de fagon appropriee et opportune. Si une mission est 
demandee, elle pourrait alors avoir lieu. 

Je sais que de nombreux Membres de l'ONU sont 
fermement d'avis que si le Conseil devait s’engager plus 
activement en matiere de diplomatic preventive et de reta¬ 
blissement de la paix, ses membres ne devront jamais 


oublier leurs racines — a savoir qu’ils sont Membres d’une 
Organisation plus large. A mon avis, il est possible pour le 
Conseil de jouer ce role et de faire participer les Etats d’une 
region qui auraient un interet particulier a ce qu’il traite 
d’une question. 

Une fois encore, je voudrais donner un exemple tire du 
travail de la mission en Somalie. Je crois qu’un evenement 
tres important a eu lieu au cours de cette mission : la 
convocation a Nairobi d’une reunion entre la mission du 
Conseil et les representants des pays de la region. Nous 
avons ete en mesure de les informer de Taction du Conseil 
et de prendre connaissance de leurs vues sur la fagon dont 
nous devrions traiter la situation a notre retour a New York. 
Je pense done qu’il est possible pour le Conseil de jouer un 
role beaucoup plus actif dans le domaine du retablissement 
de la paix et de la diplomatic preventive. 

Je voudrais maintenant passer a la question du 
maintien de la paix. J’ai ete particulierement frappe par ce 
que le Secretaire general dit au paragraphe 36, a savoir que 
le maintien de la paix et T imposition de la paix 

«doivent etre consideres comme des solutions de 
rechange et non pas comme des elements voisins d’un 
continuum permettant de passer aisement de Tun a 
T autre.» 

J’ai longuement reflechi a cette phrase et je suis arrive a la 
conclusion que bien que je convienne que c’est Tideal, cela 
ne correspond pas a ce qui se passe reellement dans le 
monde. 

Nous devrions toujours nous efforcer de rendre le 
monde reel conforme a nos ideaux, mais je voudrais citer 
un exemple expliquant pourquoi je pense que le monde reel 
est different. Considerons ce a quoi le general Dallaire s’est 
trouve confronte au Rwanda. Le general Dallaire s’est 
trouve devant un probleme tres critique, a savoir qu’il lui 
fallait repondre a une situation humanitaire desesperee. A-t- 
il protege les civils dans le stade ou non? Dans le monde 
reel, il y a toujours, a mon avis, une periode de transition 
entre le maintien de la paix et Timposition de la paix, ou il 
faudrait parfois avoir recours a la force sans consentement 
prealable. 

Prenons le cas de la Bosnie. La encore, T analyse du 
Secretaire general me semble un peu defaillante. Je crois 
qu’il s’agit la d’un cas oil le Conseil de securite a ecoute ce 
que disait la communaute internationale. Certains diront 
qu’il n’est pas alle assez loin, mais le Conseil de securite a 
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bel et bien reagi et confie a la mission un mandat relati- 
vement energique. 

L’histoire humaine, a mon avis, montre que les deci¬ 
sions d’entrer en guerre — d’user de la force — sont 
rarement prises de facon clinique, et l'histoire recente de 
l'ONU suggere que nous ne serons pas a 1’abri de cette 
tendance. 

Enfin, je voudrais faire une observation sur le 
commandement et la conduite des operations. Selon le 
Secretaire general, le Conseil de securite a tendance a faire 
de la microgestion. Je pense qu’il s’agit la d’un argument 
fallacieux : le Conseil de securite ne s’occupe meme pas de 
la gestion, et encore moins de la microgestion, des 
problemes sur le terrain. Ce dont le Conseil de securite a 
besoin, c’est de comprendre exactement la situation opera- 
tionnelle sur le terrain, et il ne s’agit pas uniquement d’une 
question d’information. 

Pour ce qui est de 1’information, nous savons que 
P argument du «brouillard de la guerre» ne tient pas 
toujours, car le Secretariat dispose d’une grande quantite 
d’informations : la preuve en est le resume que nous rece- 
vions d’habitude, mais que nous ne recevons plus. Mais ici 
se pose une question plus vaste, une question d’obligation 
redditionnelle entre le Secretariat, qui est l'organe adminis- 
tratif de l'ONU, et l’organe politique de l'ONU, qui est le 
Conseil de securite et, a 1’occasion, l'Assemblee generate. 

L’efficacite est importante, mais toutes les structures 
democratiques doivent realiser un equilibre entre l'efficacite 
bureaucratique et l'efficacite politique. Si nous insistons sur 
une efficacite bureaucratique absolue, il en resulte une 
«capture bureaucratique». Je crois que dans toutes les 
democraties modernes, etre efficace sur le plan politique 
revient a accepter un niveau d’intrusion tres pousse dans le 
processus de prise de decisions entrepris par ceux qui sont 
charges d'appliquer les politiques, une intrusion poussee par 
ceux qui sont responsables des implications politiques de 
Paction qui est entreprise. C’est certainement le cas dans 
mon pays, et je sais que c’est le cas dans de nombreux 
autres pays represents dans cette salle. Je ne pense pas que 
l'Organisation des Nations Unies fasse exception a cette 
regie. 

J’aimerais, pour terminer, dire un mot des sanctions : 
les sanctions se sont revelees etre un outil important dans la 
panoplie de l'ONU, et je pense que le rapport sous-estime 
legerement F importance de ce fait-la. Je vois bien que les 
Membres de l'ONU qui sont touches par les sanctions ont 
un argument de poids lorsqu’ils disent appuyer l’idee d’un 


mecanisme charge d'enqueter sur les consequences econo- 
miques. 11 serait bon, a mon avis, d’examiner cette question, 
mais pas isolement. Nous ne devons pas oublier qu’il y a 
d’autres questions concernant les sanctions qui devraient 
etre etudiees en meme temps, dont Pune est Pimposition de 
ces sanctions. Les comites des sanctions se voient constam- 
ment rappeler que les activites sur le terrain sont affectees 
par des evenements sur lesquels l’ONU n’a aucun controle. 

Je pense que si nous devions nous lancer dans P etude 
d’un mecanisme, celle-ci devrait egalement comporter 
P etude de la question de P imposition et de celle de savoir 
qui fait les frais des mesures coercitives, car, de l'avis des 
autorites de mon pays, il y a longtemps que l’on aurait du 
introduire un element selon lequel c’est l’utilisateur qui 
subit les couts dans P administration des regimes de 
sanctions, et je crois que le Conseil de securite pourrait 
encourager Petude d’un systeme allant dans ce sens. 

Je ne voudrais pas donner l’impression qu'en faisant 
ces remarques quelque peu critiques sur le rapport, nous en 
apprecions moins P excellent travail qui a ete accompli par 
le Secretaire general dans son rapport de suivi de l’«Agenda 
pour la paix». Comme ceux qui ont travaille avec nous dans 
le passe le savent, il n’y a pas eu, au Conseil de securite, 
plus ardent defenseur du Secretaire general, de son equipe, 
du Departement des operations de maintien de la paix et du 
Departement des affaires politiques que la Nouvelle- 
Zelande, qui continuera de maintenir le meme niveau 
d’appui a l'Organisation des Nations Unies dans le role 
qu’elle joue a l'exterieur du Conseil de securite. 

Je vous remercie. Monsieur le President, de m’avoir 
donne cette excellente occasion d’exprimer quelques vues 
sur le «Supplement a P Agenda pour la paix», et permettez- 
moi de vous souhaiter tout le succes possible a la presi- 
dence du Conseil. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer¬ 
cie le representant de la Nouvelle-Zelande des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Slovenie. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est un grand plaisir pour moi que 
de vous voir presider le present debat. Nous apprecions 
sincerement vos efforts en vue d’ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite, et estimons tres opportun que 
cette discussion ait lieu sous votre direction. Nous sommes 
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convaincus que, sous votre presidence, les travaux du 
Conseil de securite seront couronnes de succes. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire general de 
la publication du «Supplement a l'Agenda pour la paix», et 
nous le felicitons des idees precieuses qui y sont contenues. 
Nous nous felicitons en particulier de la remarque faite a la 
fin du document selon laquelle les circonstances chan- 
geantes exigent, entres autres, perception, adaptation et 
creativite dans nos reactions. Le Supplement prepare par le 
Secretaire general facilitera, sans aucun doute, la recherche 
de telles reponses, et nous voudrions faire part de quelques 
idees dans le contexte de cette recherche. 

Une partie importante du «Supplement a l'Agenda 
pour la paix» est consacree aux reflexions du Secretaire 
general sur les caracteristiques des conflits politiques et 
militaires apres la fin de la guerre froide. II est vrai que le 
nouveau climat politique international est souvent caracte- 
rise par des conflits qui, a certains egards, sont differents de 
ceux du passe. Le nombre d’acteurs politiques participant 
aux conflits a augmente et ceux-ci se sont diversifies. Les 
guerres actuelles menees par personnes interposees sont 
parfois livrees au nom de petits Etats ou motivees par des 
ordres du jour politiques divers. Dans plusieurs conflits, 
F aspect inter-Etat est moins apparent ou deliberement 
occulte. Tout cela exige des efforts supplementaires dans 
F analyse des causes des conflits. 

II est quelquefois suggere que les facteurs ethniques ou 
religieux sont cruciaux dans de nombreux conflits, qui sont 
des lors qualifies d’ethniques ou religieux. Nous voudrions 
mettre en garde contre un recours hatif a ces termes pour 
qualifier les conflits. Un regard sur le passe permet de 
reveler la presence d’elements ethniques ou religieux dans 
de nombreux conflits passes, et d’autres elements non 
ethniques et non religieux dans les conflits militaires 
actuels, notamment ceux qui sont qualifies d’ethniques. On 
peut, en effet, parler d’un coefficient ethnique dans la 
plupart des conflits militaires de l'histoire de l’humanite. Ce 
qui est vraiment necessaire c’est d’identifier soigneusement 
les acteurs de chaque conflit et leur ordre du join reel. Ce 
n’est que si cela est possible et realise que l’on pourra 
esperer qu’une intervention des Nations Unies et d’autres 
mecanismes internationaux repondra aux besoins effectifs. 

Un probleme connexe decoule du fait que, de fa£on 
generale, le fait de qualifier un conflit d’ethnique n’explique 
en rien ses causes ou sa nature. Cette qualification est trop 
souvent le resultat d’un interet politique ou de la paresse 
intellectuelle ou, pis, de la volonte d’accepter une situation 
comme insoluble. De telles attitudes doivent etre evitees. 


Notre derniere remarque sur la question de la nature 
des conflits d’aujourd’hui est la suivante : plusieurs conflits 
militaires actuels ont ete declenches au nom de la preser¬ 
vation de 1’integration territoriale des Etats. Ici encore, nous 
voudrions souligner la necessite d’analyser soigneusement 
la nature reelle du conflit et de Fordre du jour effectif 
concerne. Le recours a des valeurs et principes forts et 
faisant l'objet d’une adhesion generale afin de justifier des 
objectifs tres prosalques, comme par exemple la poursuite 
du pouvoir et du controle sur d’autres, est aussi ancienne 
que les conflits militaires eux-memes. En outre, dans cer¬ 
tains conflits militaires recents, ces buts prosalques ont 
motive le recours a la force contre Fexercice du droit des 
peuples a F autodetermination et ont rendu plus difficiles, 
voire impossibles, les negotiations politiques sur les formes 
les plus appropriees et les plus pacifiques 
d’autodetermination. II est, en effet, paradoxal qu’a notre 
epoque, le recours a la force militaire, en se reclamant du 
slogan de l'integrite territoriale, a le plus souvent mene a la 
disintegration sociale et politique des societes et, dans 
certains cas, a la disintegration des Etats. 

Le propos de ces remarques liminaires un peu longues, 
je l’admets, itait de contribuer a la discussion en cours sur 
les difis auxquels doivent faire face F Organisation des 
Nations Unies et la communauti internationale. En outre, 
nous pensons qu’une identification precise des conflits 
militaires est nicessaire dans tout effort visant a mettre au 
point la reaction des Nations Unies a une situation donnie. 
Cette reaction, bien entendu, ne doit pas necessairement etre 
militaire. Tres souvent, des moyens politiques, tels que les 
bons offices, des conseils ou une cooperation economique 
peuvent se reveler plus utiles, en particulier pendant la 
periode precedant l’eclatement d’un conflit militaire. 

Dans la situation de conflit en tant que tel, il faut se 
mettre d’accord sur la nature du conflit avant de definir la 
nature de F operation militaire des Nations Unies. Ici, nous 
suggerons de reflechir soigneusement a la nature exacte de 
F operation de l'ONU. Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il souligne, dans le «Supplement 
a l’Agenda pour la paix», que 

«Le maintien de la paix et l'emploi de la force (sauf 
en cas de legitime defense) doivent etre consideres 
comme des solutions de rechange et non pas comme 
des elements voisins d’un continuum permettant de 
passer aisement de Fun a l’autre.» ( S/1995/1, par. 36) 

Nous voudrions ajouter a cet egard qu’il faut reevaluer 
les operations de maintien de la paix dites complexes et 
envisager la possibility de limiter les operations de maintien 
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de la paix a ce qu’elles devraient en fait etre : des ope¬ 
rations visant a appuyer et a stabiliser un cessez-le-feu ou 
une treve qui ont deja fait l’objet d’un accord entre les 
parties au conflit. A notre avis, il faudrait eviter d'ajouter 
d’autres elements, aussi bien par principe que par commo- 
dite. 

Cette demarche n’exclut pas la possibility que les 
Nations Unies puissent autoriser ou utiliser la force sous des 
formes autres que le maintien de la paix, conformement a 
la Charte. Mais dans de tels cas, le type specifique de 
recours a la force devrait etre caracterise en tant tel. 

Une meilleure methode necessitera peut-etre aussi une 
terminologie plus claire. L’expression «maintien de la paix» 
devrait etre reservee aux veritables operations de la paix, et 
les autres operations militaires devraient etre designees en 
termes appropries. S’il est possible que, dans certains cas, 
cela soit politiquement difficile, les Membres des Nations 
Unies auraient tout a gagner de cette exactitude intellec- 
tuelle et morale. 

Nous avons etudie avec soin les observations faites par 
le Secretaire general a propos des sanctions. D’une fa£on 
generale, nous sommes d’accord avec son analyse. Nous 
appuyons en particular l’idee, exprimee au paragraphe 75 
a) du rapport, selon laquelle il conviendrait de mettre sur 
pied un mecanisme charge d’evaluer, avant que des 
sanctions ne soient imposees, leur impact potentiel sur le 
pays vise et sur des pays tiers. 

Tout systeme perfectionne de prise de decisions exige 
d’evaluer 1’impact de ces dernieres avant qu’une decision 
definitive soit prise. L’experience recente en matiere de 
sanctions a montre que leur impact est parfois legerement 
different de ce que l’on avait generalement prevu, et qu’il 
arrive parfois qu’un fardeau disproportionne est impose aux 
Etats voisins ou aux principaux partenaires economiques de 
l'Etat vise. Nous demandons done instamment que la 
question des mecanismes d’evaluation de 1’impact des 
sanctions et des methodes de preparation des constats 
d’evaluation de cet impact se voient donner la priorite. 

Avant de terminer, je voudrais faire quelques 
remarques a propos de F analyse faite par le Secretaire 
general au sujet de la diplomatic preventive et du retablis- 
sement de la paix. Lorsqu’on dit qu’il vaut mieux prevenir 
que guerir, e’est une question de bon sens. Il est clair aussi 
qu’une diplomatic preventive efficace est bien moins 
couteuse que le maintien de la paix ou d’autres types 
d’operations militaires qui deviennent necessaires dans les 
cas ou la diplomatic preventive a echoue ou n’a pas ete 


tentee. Aussi appuyons-nous les recommandations, 
contenues dans les paragraphes 31 et 32, relatives a la 
necessite de prendre des mesures pratiques en vue de la 
mise en oeuvre efficace du mandat du Secretaire general 
dans le domaine de la diplomatic preventive. 

Mais beaucoup reste a faire et — en theorie du 
moins — peut etre fait. Aux paragraphes 27 et 28, le 
Secretaire general reconnait les problemes souleves par 
F absence de volonte politique, et le fait que certains Etats 
sont peu disposes a accepter l’aide des Nations Unies. 
Comme le Secretaire general, nous pensons que la solution 
ne peut etre qu’une solution a long terme et que pom cela 
il faut qu’il regne au sein de la communaute internationale 
un certain climat d’opinion, ou un certain etat d’esprit, qui 
encourage les Etats Membres a accepter l'offre de bons 
offices de l’Organisation des Nations Unies. 

La vraie question qui se pose ici est, a notre avis, de 
savoir si oui ou non on doit s’attendre a ce que regne un tel 
climat ou un tel etat d'esprit sans que les divers organes des 
Nations Unies, et notamment l’Assemblee generale, fassent 
le moindre effort dans ce sens. En matiere de diplomatic 
preventive, le Secretaire general n’est pas et ne doit pas etre 
seul. A notre avis, le systeme des Nations Unies doit etre 
considere comme un tout, et les differentes taches qui se 
presentent en matiere de diplomatic preventive sont du 
ressort de tous les organes de l'ONU compte tenu des 
pouvoirs respectifs qui leur sont conferes par la Charte. 

Il y a quelques instants, le Representant permanent de 
la Nouvelle-Zelande a longuement parle des pouvoirs et des 
possibilites du Conseil de securite dans ce domaine, et nous 
partageons en grande partie son analyse. Nous aimerions 
rappeler a cet egard que dans sa resolution 47/120 B, 
intitulee «Agenda pour la paix», l'Assemblee generale se 
declare resolue a exercer pleinement et efficacement les 
pouvoirs vises aux Articles 10 et 14 de la Charte, en 
conformite avec les autres dispositions pertinentes de la 
Charte. Au paragraphe 2 de la partie 1 de la meme reso¬ 
lution, l’Assemblee generale decide en outre 

«d'envisager de faire appel au mecanisme existant ou 
a un nouveau mecanisme, y compris les organes 
subsidiaires vises a l’Article 22 de la Charte, pour 
faciliter l’examen de toute situation entrant dans le 
cadre de l'Article 14 de la Charte, en vue de recom¬ 
mander des mesures propres a en assurer l’ajustement 
pacifique.» 

L'Assemblee generale a adopte cette resolution par 
consensus le 20 septembre 1993. Un mecanisme approprie 
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cree par l’Assemblee generale pourrait aider le Secretaire 
general a faire face a toute situation, quelle qu’en soit 
l'origine, qui, comme cela est indique a l’Article 14 de la 
Charte, 

«lui semble de nature a nuire au bien general ou a 

compromettre les relations amicales entre nations.» 

Cela devrait aider a reduire le probleme du manque de 
volonte politique necessaire pour affronter une situation des 
qu’elle se presente. 

Les processus a long terme auxquels le Secretaire 
general se refere au paragraphe 28 du Supplement a 
FAgenda pour la paix pourraient ainsi etre acceleres. J’ai- 
merais faire une proposition precise a cet egard. Le Secre¬ 
taire general pourrait peut-etre suggerer la tenue de consul¬ 
tations avec l'Assemblee generale, par le biais de son 
President pom commencer, en vue de mettre sur pied le 
mecanisme preconise dans la resolution 47/120 B de 
l’Assemblee generale. II nous parait necessaire de tirer 
profit de l'Assemblee generale ainsi que de son potentiel et 
de ses competences en la matiere. 

Nous avons fait des observations sur plusieurs des 
aspects du «Supplement a l'Agenda pour la paix», et nous 
esperons que les discussions que celui-ci a suscitees contri- 
bueront a 1’amelioration des travaux de FOrganisation des 
Nations Unies et a l’ajustement de ses mecanismes pour 
qu’ils puissent repondre aux besoins actuels et futurs. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Sri Lanka. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rodrigo (Sri Lanka) (interpretation de Vanglais) : 
Qu’il me soit tout d'abord permis. Monsieur le President, de 
vous remercier ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite de me donner 1’occasion de presenter le point de 
vue de Sri Lanka sur le Supplement a l’«Agenda pour la 
paix» du Secretaire general. 

Sri Lanka aimerait aussi exprimer ses plus sinceres 
condoleances au peuple et au Gouvernement japonais a la 
suite des tragiques pertes humaines et materielles 
provoquees par le tremblement de terre qui a frappe la 
region de Kobe. 


Monsieur le President, depuis que vous etes a la tete 
du Conseil, nous avons constate avec plaisir qu’une plus 
grande transparence regne dans les travaux du Conseil. Ma 
delegation s’en felicite tout particulierement. 

Nous sommes egalement reconnaissants au Repre¬ 
sentant permanent du Rwanda de l'efficacite avec laquelle 
il a dirige les travaux du Conseil au mois de decembre. 

Dans son introduction au Supplement a l'Agenda pour 
la paix, le Secretaire general rappelle, au paragraphe 1, le 
climat politique dans lequel s’est deroulee la premiere 
reunion du Conseil de securite au niveau des chefs d'Etat en 
janvier 1992, de la fa£on suivante : 

«L'heure etait a l’espoir et au changement.» 

Comme l’a dit Charles Dickens a propos d’une periode 
anterieure de changement, les annees 90 represented non 
settlement «le printemps de l’espoir», mais aussi «l’hiver du 
desespoir». La guerre froide est certes terminee, mais ce 
phenomene du passe — que personne ne regrette — n’est 
pas l’unique cause des problemes auxquels les Nations 
Unies sont confrontees ou, pour reprendre les termes du 
representant de la Nouvelle-Zelande, qui les ont amenees a 
marcher a quatre pattes. II existe d’autres maux, econo- 
miques notamment, en dehors des problemes herites de la 
guerre froide. 

Depuis la publication de F«Agenda pom la paix» en 
juin 1992, trois rapports du Secretaire general sur l’activite 
de FOrganisation ont passe en revue ses hypotheses de 
base. Venant corriger judicieusement ce qui etait avant tout 
un accent politique dans l’Agenda pour la paix, nous avons 
egalement vu, dans F«Agenda pour le developpement», le 
Secretaire general explorer la relation existant entre les 
preoccupations politiques et les facteurs economiques sous- 
jacents. 

L’Agenda pour le developpement cherche a identifier 
les dimensions multiples du developpement. La paix, l’eco- 
nomie, l'environnement, la societe et la democratic sont 
consideres comme des dimensions essentielles du develop¬ 
pement. Si done on estime que la paix fournit le contexte le 
plus sur pom un developpement durable, on reconnait 
egalement le fait que les conflits politiques ont des origines 
sociales et economiques. L’«Agenda pour le developpe- 
ment» elargit done les horizons de F«Agenda pour la paix». 
Comme le Secretaire general le dit dans son Supplement, 
l’Agenda pour la paix a permis de faire progresser le 
consensus international sm F importance cruciale du deve¬ 
loppement economique et social en tant que base la plus 
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sure d’une paix durable. Nous attendons a present que ce 
consensus se manifeste dans la pratique par Fetablissement 
d’un equilibre entre les activites de maintien de la paix et 
les imperatifs socio-economiques pressants. 

II y a deux ans, F «Agenda pour la paix» presentait une 
nouvelle vision de la direction a donner aux approches de 
Fapres-guerre froide concernant la diplomatic preventive, le 
retablissement de la paix, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. L'Organisation participe de plus en 
plus a une vaste gamme d’activites experimentales sou vent 
controversees menees par les Nations Unies et liees a la 
paix et a la securite. Depuis juin 1992, nombre de ces 
activites ont ete inspirees par des demarches esquissees dans 
F Agenda pour la paix. Dans certaines situations, les demar¬ 
ches suivies ont ete moins heureuses que dans d'autres. Les 
experiences acquises, qu’elles aient ete negatives ou positi¬ 
ves, ont fait l’objet d’une evaluation constante de la part du 
Conseil et de l'Assemblee generate, ainsi que de la part 
d’Etats Membres individuellement. 

Le Secretaire general n’est pas reste insensible a tout 
cela, comme le Supplement — document franc et qui incite 
a reftechir — Findique clairement. C’est le dernier 
document en date, mais, esperons-le, non le dernier, qui 
nous apparait comme etant un exercice supplementaire 
destine a ameliorer et a aiguiser la capacite des Nations 
Unies a reagir avec plus d'efficience et d’efficacite aux 
menaces a la paix et a la securite internationales. Nous nous 
feliciterions de la continuation d'un tel processus, pour deux 
raisons. 

Premierement, les grondements tectoniques mondiaux 
qui ont commence de se faire entendre a la fin des annees 
80 ne se sont pas encore tus. D’autres changements auront 
lieu, pas necessairement pour le mieux. Nous sommes 
encore loin de nous trouver sur la ligne droite qui mene au 
bout de Fhistoire. Deuxiemement, les reactions des Nations 
Unies a ces evenements continueront probablement d'enre- 
gistrer non seulement des succes mais des echecs. L’Orga- 
nisation doit done mettre au point, principalement par 
consensus, une ligne d’action, sans parler de recueillir les 
ressources dont elle aura besoin, pour pouvoir repondre a 
toute eventualite. 

Ainsi, comme l’a suggere le representant de l’lndo- 
nesie quand il a pris la parole au nom des pays non alignes, 
le debat actuel sur le Supplement pourrait, moyennant la 
participation de tous les Membres, progresser davantage, 
grace a quelque mecanisme approprie. Les commentaires 
faits par le representant de la Slovenie sont pertinents a cet 
eg aid. 


Le representant de FIndonesie, dans sa declaration, que 
nous appuyons, a traite egalement de nombreuses autres 
questions qui preoccupent ma delegation. C’est pourquoi je 
n’ai que quelques brefs commentaires supplementaires a 
faire. Ma delegation a souligne dans d'autres instances 
l'importance de ce que avons appele F«avant-maintien de 
la paix». 

II est essentiel que les Nations Unies comprennent 
clairement et exactement les complexites de toute situation 
quelle qu’elle soit dans laquelle elles envisagent de jouer un 
role ou d’intervenir. II faut tout faire pom encourager les 
efforts deployes au plan national pour promouvoir le regie - 
ment pacifique des differends avant que les Nations Unies 
n'interviennent. Les Nations Unies devraient respecter 
scrupuleusement les principes de la souverainete, de l'inte- 
grite territoriale et de l’independance politique des Etats et 
ne devraient pas intervenir dans des domaines qui ne rele- 
vent pas de leur juridiction interne. 

Le Departement des affaires politiques, qui a ete 
organise au sein du Secretariat pour suivre F evolution de la 
situation internationale, devrait rester en contact etroit avec 
les Etats Membres afin d’etre au courant des complexites 
propres a chaque situation et de veiller a Fexactitude et a 
l’equite de F evaluation politique a laquelle on precede 
actuellement. L’hesitation a recourir aux Nations Unies, que 
le Secretaire general releve et deplore, ne diminuera que 
dans la mesure ou les Etats developperont leur confiance et 
leur foi dans l'Organisation. 

Une fois qu’une decision a ete prise a l’egard d’une 
situation de conflit, l’operation de maintien de la paix 
devrait etre de nature a parvenir a une solution definitive et 
non a creer d'autres complications et confusions. Lorsque 
les Nations Unies interviennent, les objectifs qu’elles cher- 
chent a atteindre doivent etre bien compris et consacres de 
maniere coherente dans des mandats de maintien de la paix 
beneficiant de l’appui de l’ensemble des Membres de 
l’Organisation. Les ressources necessaires pom rechercher 
et atteindre ces objectifs dans des delais raisonnables doi¬ 
vent etre prevues et leur disponibilite doit etre assuree de 
facon a permettre un niveau credible et durable d'enga¬ 
gement effectif. Une gestion efficiente et rentable et une 
utilisation rationnelle de ces ressomces sont vitales si l’on 
veut maintenir la confiance des Etats dans les Nations 
Unies. Le consentement des Etats, l’impartialite et le non- 
recours a la force sauf en cas de legitime defense, sont les 
principes cardinaux du maintien de la paix. 

Enfin, ma delegation souhaite commenter la section E 
du chapitre III du Supplement, qui se rapporte aux 
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sanctions. Nous souscrivons au point de vue selon lequel le 
but des sanctions est de modifier et d’influencer le compor- 
tement de ceux qui menacent la paix et la securite interna- 
tionales, et non de punir ou d’infliger un chatiment 
quelconque. Tous les Etats Membres sont tenus de respecter 
les decisions relatives aux sanctions, et 1'imposition de 
sanctions implique done tous les Etats Membres. 

L’impact des sanctions, compte tenu de l’etendue de 
l'interdependance mondiale, touche beaucoup plus d'Etats 
aujourd’hui que jamais auparavant. Pour certains Etats 
economiquement vulnerables, leur effet est meme plus 
nefaste que pom d'autres. Une analyse equilibree est done 
indispensable avant F imposition de sanctions, non seulement 
pour voir si la menace a la paix et a la securite internationa- 
les disparaitra du fait des sanctions, mais aussi pour eviter 
de faire souffrir les personnes innocentes vivant dans l’Etat 
vise, ainsi que dans d’autres Etats. 

De la meme fa£on, il existe un argument solide en 
faveur d'un examen plus attentif et plus regulier de la 
situation en ce qui concerne les Etats qui font actuellement 
l’objet de sanctions, notamment la ou des populations 
civiles vulnerables en subissent les effets. Le Secretariat 
merite d’etre renforce par du personnel et des ressources 
additionnels qui lui sont necessaires pour pouvoir s’acquitter 
plus efficacement et plus rapidement de ses fonctions aux 
termes de l'Article 50 de la Charte. Nous accueillerions 
done favorablement toute etude destinee a examiner de pres 
les suggestions opportunes faites par le Secretaire general au 
paragraphe 75 de son rapport de situation. 

Nous apprecions que FAgenda pom la paix reste 
ouvert a toute amelioration et que le Secretaire general ait 
bien reagi aux nombreuses suggestions qui ont ete faites ces 
deux dernieres annees, en fait depuis que son document 
original a ete publie. Nous insistons pour que l’on poursuive 
ce processus, non seulement au Conseil de securite mais 
aussi a l’Assemblee generate et dans d’autres instances, de 
fa£on a ce que les decisions auxquelles on aura abouti, si 
difficiles soient-elles, puissent etre efficacement appliquees 
avec l’appui et l’approbation de l'ensemble des Membres de 
F Organisation, au nom desquels agit le Conseil. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant de l'Australie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Butler (Australie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, e’est un grand plaisir pour moi de 
me trouver a cette table et de vous presenter mes felici¬ 
tations a l'occasion de votre accession a ce poste eleve. 


La presente reunion du Conseil de securite est une 
reunion remarquable. Elle a lieu au debut de Fannee 
pendant laquelle F Organisation des Nations Unies celebrera 
son cinquantieme anniversaire. Elle se penche sur un docu¬ 
ment presente par le Secretaire general qui, avec une clarte 
impressionnante, analyse les principales questions que cette 
periode de transition a fait apparaitre et qu’il faut traiter 
pendant cette periode de transition — du passe vers une 
nouvelle — que nous traversons actuellement. 

L’Australie est reconnaissante au Secretaire general et 
a ses collaborateurs d'avoir fourni le Supplement a 
l’«Agenda pour la paix». Nous nous felicitons egalement de 
la possibility qui nous a ete donnee par le Conseil de 
securite d’examiner ce document dans le cadre d’un debat 
public. 

Ce debat est important car les sujets abordes par le 
Secretaire general preoccupent tous les Etats Membres de 
l'Organisation et nous obligent a travailler tous ensemble si 
l'on veut que les «decisions difficiles», pour reprendre les 
termes du Secretaire general — et dont il dit a juste titre 
qu’elles doivent etre prises —, soient prises. Ce debat 
reflete aussi une fois de plus les nouveaux caps vers 
lesquels le Conseil s’est embarque en tenant compte, dans 
ses methodes de travail, des interets des Etats non 
Membres. 

Le Supplement definit clairement les defis et les 
possibilites auxquels font face les Nations Unies, a la suite 
de la fin de la guerre froide et dans un environnement 
mondial de plus en plus complexe. Il esquisse les mesures 
importantes qui ont ete prises dans de nombreux domaines 
depuis le sommet du Conseil de securite en 1992, et la 
publication ulterieure de l’«Agenda pour la paix», destine a 
renforcer le role et le fonctionnement des Nations Unies 
pour leur permettre de reagir efficacement a ces defis et a 
ces possibilites. 

Il s’agit la d’elements importants du Supplement, mais, 
a notre avis, il a pour merite principal d’identifier les 
questions qui devront retenir notre attention a l’avenir et les 
mesmes qui devront etre prises pom renforcer la capacite 
commune d’affronter les menaces a la paix et a la securite. 

Cette capacite doit etre developpee tant en soi qu’au 
plan conceptuel et fondamental. A cette fin, une action est 
necessaire dans trois domaines principaux : le develop- 
pement economique et social, la poursuite de F amelioration 
de tous les regimes de desarmement et la realisation de 
progres importants dans la restructuration et le renouvel- 
lement de l’ONU. 
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En ce qui concerne le developpement economique et 
social, il convient, par suite de l’engagement — je fais 
reference a 1'Article 56 — enonce dans la Charte et pour 
des raisons humaines et morales, de saisir Foccasion offerte 
par la periode de l'apres-guerre froide pour modifier radica- 
lement F effort collectif que nous deployons pom appuyer 
les peuples du monde. Mais il y a aussi une autre raison, 
qui est liee au debat d'aujourd’hui. 

Comme Fa dit le Ministre des affaires exterieures de 
FAustralie, le senateur Gareth Evans, lors du debat general 
de FAssemblee generale, a sa quarante-neuvieme session 

«la distinction entre la paix et la securite, d’une part, 
et le developpement, d’autre part, a trop souvent donne 
lieu a des debats steriles et inutiles et a des tentatives 
de favoriser Fun de ces elements au detriment de 
F autre en tant qu’objectifs clefs de l’ONU. Tout 
concept moderne viable de paix internationale, sans 
parler de la paix a l’interieur des Etats, doit reconnal- 
tre les liens mutuels indissolubles qui les unissent : il 
ne peut y avoir de paix durable sans developpement ni 
de developpement sans paix.» ( Documents officiels de 
I’Assemblee generale, quarante-neuvieme session, 
Seances plenieres, 15e seance, p. 8) 

Pour toutes ces raisons, FAustralie s’est felicitee de la 
publication par le Secretaire general de l’«Agenda pour le 
developpement», qui a fait suite a la publication de 
l’«Agenda pour la paix». Entre autres considerations tres 
importantes, l’«Agenda pour le developpement» reconnait 
pleinement le lien entre la paix et le developpement et 
souligne qu’un developpement equitable entrame l’eradi- 
cation d’un bon nombre de conditions socio-politiques dont 
se nourrissent les menaces a la paix. Settle une telle 
demarche integree nous permettra de renforcer notre apti¬ 
tude commune a faire face aux menaces a la paix et a la 
securite dont traite le rapport de situation du Secretaire 
general. 

Ce document du Secretaire general accorde aussi une 
attention tres appropriee au desarmement a tous les niveaux. 

Devant reexaminer le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) dans a peine trois mois, il 
importe de reconnaitre, 25 ans apres Fentree en viguem de 
ce traite unique, ce qui est en jeu. Le TNP aborde une 
question qui n’a pu l’etre lors de la redaction de la Charte 
et qui a ete inscrite directement a l’ordre du jom de 
Fhistoire quelques mois apres la Conference de San 
Francisco. Il s’agit toujours de le question : allons-nous 
vivre dans un monde caracterise en permanence par la 


presence d’armes nucleaires? La reponse donnee dans ce 
Traite par les Etats dotes et les Etats non dotes d’armes 
nucleaires a ete «non». 

Il faut proroger indefiniment le TNP. On ne peut 
concevoir qu’il faille revenir de quelque fa£on que ce soit 
sur cette reponse claire donnee en 1968. La tenue de la 
Conference d'examen et de prorogation sera Foccasion de 
renforcer encore Fapplication, Fefficacite et la mise en 
oeuvre du Traite. 

Dans son document, le Secretaire general mentionne 
egalement le «microdesarmement». Nous l’appuyons 
fermement a ce sujet. Le nouveau monde que nous edifions 
doit etre a l’abri de toute destruction et de toute perte 
causees par les petites armes classiques. Seule cette Organi¬ 
sation peut mettre au point un accord international sur de 
telles mesures, y compris en ce qui concerne le commerce 
clandestin des armes, si souvent associe aux principales 
menaces a la paix et a la securite des peuples que posent le 
trafic de stupefiants et la criminalite internationale. 

En examinant la situation actuelle, deux ans et demi 
apres la publication de F«Agenda pour la paix», lorsque 
l'ONU traverse encore une periode de transition, il est 
approprie que le Secretaire general decrive en detail la 
gamme des instruments devant permettre de maitriser et de 
regler les conflits a l’interieur des Etats et entre eux, que 
l'ONU a mis au point : diplomatie preventive, retablis- 
sement de la paix, maintien de la paix, consolidation de la 
paix, desarmement, sanctions et imposition de la paix. 

Tous ces instruments ont ete utilises en vue d’atteindre 
Fobjectif d’un climat de securite internationale plus solide. 
Chacun a un role a jouer et une contribution a apporter. 
Mais Finstrument specifique que je tiens a souligner dans 
ma declaration d’aujourd’hui est celui de la diplomatie 
preventive. Nous le faisons parce qu’il est absolument 
pertinent lorsqu’il s’agit de s’attaquer aux racines memes 
des conflits dont nous sommes temoins dans la situation 
actuelle et qu’il est le paradigme d'une ONU renouvelee. 

Un des elements essentiels de tout systeme opera- 
tionnel de securite cooperative est sa capacite effective pour 
ce qui est de la diplomatie preventive. Nous notons les 
efforts que le Secretaire general a accomplis pour renforcer 
la capacite de l'ONU dans ce domaine et lui exprimons 
notre reconnaissance a ce sujet. Mais FAustralie est 
convaincue qu’il est possible et necessaire d'en faire plus 
pour empecher les litiges de se transformer en conflits 
armes et qu’il faut accorder a cette fin une attention accrue 
a la diplomatie preventive. Ce faisant, nous prendrions un 
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engagement inestimable, celui de contribuer a 1'edification 
d’un monde plus pacifique et plus stable. 

En tant que principal moyen de regler pacifiquement 
les litiges, la diplomatic preventive est conforme a 1'esprit 
et a la lettre de la Charte des Nations Unies. 

Un principe essentiel et accepte de la diplomatic 
preventive est celui du respect des principes de souverai- 
nete, d’integrite territoriale et d’independance politique des 
Etats. De par leur nature, les techniques de la diplomatic 
preventive, telles que definies a 1'Article 33 de la Charte, ne 
sont ni envahissantes ni coercitives, car l'assentiment des 
parties en litige est indispensable. Cela est reconnu dans le 
rapport de situation presente par le Secretaire general, ou il 
souligne le fait que 

«De toute evidence, 1'Organisation ne peut imposer a 
des Etats Membres qui n’en veulent pas ses services 
de diplomatic preventive et de retablissement de la 
paix.» ( S/1995/1, par. 28) 

Un des points forts de la diplomatic preventive est de 
n’offrir que des mesures non militaires. Elle est en cela tres 
differente du deployment preventif de forces de maintien de 
la paix. De fait, il s’avere que le recours au deployment 
preventif a ete plutot restreint, alors que les mecanismes de 
reglement des litiges sont utilises depuis longtemps, comme 
l’illustre l'ouvrage de l'ONU sur le reglement pacifique des 
litiges. 

Il est bon de rappeler que renforcer le role de l'ONU 
en matiere de diplomatic preventive ne signifierait pas le 
detournement de ressources ou de F attention de la tache 
decisive de promotion du developpement. Les chiffres 
montrent qu’une infime partie des ressources des Nations 
Unies a ete utilisee jusque-la pour la diplomatic preventive 
et le retablissement de la paix. 

Nous pensons egalement que permettre au systeme des 
Nations Unies de regler pacifiquement les conflits et eviter 
le cout de conflits armes s’impose, car il faut maintenir 
l’equilibre entre le role vital du Conseil de securite charge 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
organe surcharge et souvent appele en dernier recours, et 
FAssemblee generate qui, grace a l’apport de tous les Etats 
Membres et a sa capacite de reflechir globalement sur les 
questions de principe, peut et doit contribuer au role des 
Nations Unies en matiere de securite et chercher ce qui peut 
etre fait pour agir plus tot et prevenir 1’aggravation de 
conflits. C’est aussi une question d’equilibre entre les couts 
— financiers et d'atteinte a la credibilite de l’ONU — de la 


fiabilite du maintien de la paix et les couts des autres 
options militaires, alors que la negociation, les bons offices 
et autres moyens existent pour le reglement pacifique des 
differends. Il y a egalement la possibilite de renforcer le 
propre role du Secretaire general en matiere de diplomatic 
preventive, comme mentionne dans le document. 

Dans notre recherche commune d’un systeme de paix 
et de securite plus effectif, il nous faut nous interesser 
davantage a cet element decisif qu’est la diplomatic preven¬ 
tive, domaine si prometteur. 

Les Australiens pensent qu’il nous faut une Organi¬ 
sation reintegree, capable de traiter les problemes contem- 
porains de developpement et de desarmement et tenant 
compte des menaces a la securite des peuples et des Etats. 
Le «Supplement a F Agenda pour la paix» et le debat 
d’aujourd’hui sont des jalons dans cette voie. 

Le President (interpretation de I’espagnot) : Je remer- 
cie le representant de FAustralie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Garcia (Colombie) (interpretation de I’espagnol) : 
Au nom de mon gouvernement, je voudrais exprimer notre 
affliction et nos condoleances au Gouvernement et au 
peuple du Japon a la suite de tragique tremblement de terre 
qui a frappe leur pays. 

Tout d’abord, je voudrais faire part de notre soutien a 
la declaration faite hier par FAmbassadeur de l’lndonesie, 
au nom du Mouvement des pays non alignes. Nous voulons 
aussi remercier le Secretaire general pour son «Supplement 
a F Agenda pour la paix : rapport de situation presente par 
le Secretaire general a l’occasion du cinquantenaire de 
FOrganisation des Nations Unies». 

Apres avoir fait une premiere lecture de ce document, 
je crois pouvoir affirmer que, lors de sa preparation, on a 
tenu compte de certaines preoccupations exprimees par un 
certain nombre de delegations, dont la mienne, lors des 
discussions ayant suivi la soumission de l’«Agenda pour la 
paix», en juin 1992. Cela est particulierement vrai des 
references a divers aspects des operations de maintien de la 
paix et des relations entre le developpement et la paix, ainsi 
que de l’examen de questions plus cruciales comme le 
desarmement et les questions touchant aux objectifs, a 


14 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3492e seance (Reprise 2) 
19 janvier 1995 


F application et aux consequences de sanctions imposees en 
vertu de l’Article 41 de la Charte. 

Comme on l'a dit, un plus grand interet est a present 
accorde aux questions economiques et sociales en tant que 
fondements de la paix. En effet, F existence d’un consensus 
international sur Fimportance decisive du developpement 
economique et social en tant que fondement vital d’une paix 
durable est a present reconnue. A ce sujet, nous sommes 
fermement convaincus que FOrganisation doit accorder une 
attention prioritaire au developpement social et economique. 
Voila pourquoi nous partageons Fopinion selon laquelle le 
cinquantieme anniversaire offre Foccasion a la communaute 
internationale de commencer son travail preparatoire sur ce 
qu’on appelle l’«Agenda pour le developpement». 

Vu Faccroissement et la complexity des conflits 
internes, il nous faut examiner avec interet le diagnostic 
pose dans le chapitre II du document sin F evolution quali¬ 
tative et quantitative de cette periode de transition pour le 
systeme international. A cet egard, le cadre des actions de 
FOrganisation doit se baser sur les dispositions de la Char¬ 
te, en particular le paragraphe 7 de FArticle 2. C’est la 
raison pour laquelle ma delegation partage F affirmation 
exprimee dans le document selon laquelle les Nations 
Unies, pour des raisons eminemment valables, hesitent a 
assumer une responsabilite pour le maintien de l’ordre 
public et F imposition de structures politiques ou institutions 
d’Etat nouvelles. 

Un des sujets ayant suscite des inquietudes lors de la 
diffusion de l’«Agenda pour la paix» — et reconnu dans le 
document actuel du Secretaire general — concerne preci- 
sement les operations de maintien de la paix. A cet egard, 
et a juste titre, il envisage les principes fondamentaux 
suivants : consentement des parties, impartiality et non- 
recours a la force, sauf dans le cas de legitime defense. Il 
insiste aussi sur la necessity d’ameliorer Finformation ainsi 
que la coordination et la communication avec les pays qui 
fournissent des troupes a ces operations. Le document 
souligne aussi le succes des operations realisees sur la base 
d’un accord negocie et dont Fobjectif est d'en assurer la 
mise en oeuvre. 

Bien qu’il soit premature de parler en detail de 
Fanalyse des changements intervenus en matiere d’ope- 
rations de maintien de la paix, il est neanmoins approprie de 
souligner Futility d’un debat plus large et plus explicatif sur 
la nature des operations multifonctionnelles. En outre, la 
formulation de la proposition de creation d’une force de 
reaction rapide — sur laquelle nous avons certaines 


reserves — devrait etre etudiee avec la plus grande attention 
et de maniere approfondie. 

En depit de la reference tout a fait pertinente a la 
Charte et, en particulier, au paragraphe 7 de FArticle 2, les 
idees exprimees au chapitre III A du document, sur la 
diplomatic preventive et le retablissement de la paix, et au 
chapitre III C, sur la consolidation de la paix apres les 
conflits, necessitent davantage de discussions et d’analyse. 

Quoique assez limitee, la reference au desarmement 
nucleaire au chapitre III, sur les instruments de paix et de 
securite, est tres opportune. Les changements survenus dans 
le systeme international rendent encore plus evident le fait 
que les arsenaux nucleaires doivent etre elimines. Nous 
preparons avec optimisme notre participation aux 
discussions sur la Conference des parties au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, et nous soulignons 
Fimportance d’un strict respect des objectifs definis a 
Farticle VI de ce traite. 

Le document du Secretaire general accorde une 
attention particuliere au «microdesarmement», dans le cadre 
des conflits existants. Sans doute, la proliferation des armes 
d’assaut automatiques, de mines antipersonnel et autres 
armes similaires est une anomalie qui encourage l’ecla- 
tement et la deterioration de conflits de toute nature, tout en 
bloquant les processus de paix et de reconstruction. 

S’agissant de la proliferation des mines antipersonnel, 
nous admettons que la communaute internationale a accorde 
une plus grande attention a ce probleme. Neanmoins, les 
mesures adoptees sont nettement insuffisantes. Meme si un 
moratoire efficace etait impose a leur fabrication et a leur 
exportation, nous nous retrouverions quand meme avec les 
110 millions de mines terrestres deja posees. 

D’autre part, Fensemble des propositions formulees par 
le Secretaire general au sujet des sanctions merite plus 
ample analyse. Nous tenons a souligner d’ores et deja 
Fimportance que nous accordons a la definition d’objectifs 
clairs, a l’examen prealable des consequences eventuelles 
pour les Etats tiers et les groupes les plus vulnerables de la 
population, et a F evaluation des resultats et des criteres 
necessaries a la levee de ces sanctions. 

Sur la base de F experience des dernieres annees, nous 
devons examiner serieusement la proposition du Secretaire 
general de creation d’un mecanisme qui permette a FOrga¬ 
nisation de developper et d’appliquer entierement les dispo¬ 
sitions de FArticle 50 de la Charte. 
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Enfin, ma delegation voudrait souligner la justesse, 
1'importance et le caractere opportun de F initiative qui nous 
permet de proceder a ce premier examen du document du 
Secretaire general. Elle tient a souligner egalement la 
competence avec laquelle vous dirigez ce debat. Monsieur 
le President. 

Nous ne doutons pas que les discussions se develop- 
peront et s’approfondiront a FAssemblee generale et au 
Conseil de securite, conformement aux mandats que la 
Charte leur a confies en la matiere. C’est pourquoi nous 
souscrivons a l’initiative visant a creer un groupe de travail 
de FAssemblee generale qui serait charge d’etudier le 
document du Secretaire general. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Colombie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant liste est le representant de la 
Hongrie. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Nathon (Hongrie) (interpretation de l’anglais) : Je 
m’associe aux orateurs qui vous ont felicite. Monsieur le 
President, a Foccasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier. Je vous sou- 
haite plein succes pour le reste du mois. 

Tout d'abord, je voudrais remercier le Secretaire 
general du document important dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui. Dans le rapport de situation, il nous fournit une 
analyse reflechie et complete sur la fagon d’ameliorer la 
capacite des Nations Unies en matiere de maintien de la 
paix et de la securite. Nous croyons que les propositions 
qu’il a presentees dans le present document peuvent uti- 
lement servir de base supplemental a une evaluation et un 
developpement plus pousse de certains elements conceptuels 
et pratiques de F«Agenda pour la paix». 

Personne ne peut nier que pendant les deux dernieres 
annees et demie les activites des Nations Unies relatives au 
maintien de la paix et de la securite ont subi des 
changements importants. Neanmoins, la plupart des idees 
enoncees dans l’«Agenda pour la paix» restent pertinentes. 
En me me temps, nous devons reconnaitre que Faccrois- 
sement rapide des operations de maintien de la paix et la 
diversification de leurs mandats ont eu pour resultat une 
utilisation inadequate des principes, methodes, et ressources 
connexes. Nous devons done dire, comme le Secretaire 
general, que le moment est venu de souligner certains 


domaines des activites des Nations Unies afin de tirer les 
legons de Fexperience acquise. 

Certains changements dans la nature des conflits ont 
encore accru l’importance d'actions rapides. Cela reclame 
le renforcement de la diplomatic preventive, y compris la 
mise au point de capacites d’alerte rapide suffisantes, 
F envoi de missions sur le terrain et F utilisation des bons 
offices de gouvernements, d’organisations internationales ou 
regionales ou de personnalites eminentes, afin d'aller 
jusqu’a la source d’un conflit imminent et de preserver la 
securite, le bien-etre et les droits de l’homme de la popu¬ 
lation civile touchee. La Hongrie, pour sa part, appuie la 
proposition du Secretaire general tendant a creer un climat 
dans lequel les Etats Membres auraient l’obligation 
d’accepter la participation et Fassistance des Nations Unies 
dans de tels conflits. 

Ces dernieres annees, le caractere des operations de 
maintien de la paix a radicalement change. Les operations 
sont devenues plus complexes et aussi plus dangereuses. II 
est devenu de plus en plus difficile de trouver suffisamment 
de troupes et autre personnel. Le Secretaire general nous 
presente un ensemble de propositions sur la fagon dont, a 
son avis, l'ONU pourrait sortir de cette situation semee 
d’embuches. A cet egard, nous attendons avec interet 
d’avoir d'autres details sur son idee d’une force de reaction 
rapide. 

L’importance des activites de consolidation de la paix 
apres les conflits menees par les Nations Unies a augmente 
considerablement ces dernieres annees. Des objectifs comme 
la demilitarisation, le controle des armes legeres, le develop¬ 
pement de forces de police et de la magistrature, le retablis- 
sement de la primaute du droit, la creation d’institutions 
democratiques, la surveillance des droits de l’homme et 
Fassistance au developpement economique et social sont 
tous devenus des elements indispensables de ces activites, 
dans lesquelles les efforts de consolidation de la paix 
devraient aller au-dela des fonctions traditionnelles. La 
consolidation de la paix apres les conflits est ainsi devenue 
une activite multifonctionnelle ou les responsabilites des 
Nations Unies se sont accrues, notamment dans les 
domaines humanitaire et des droits de l’homme. Nous nous 
felicitons des progres qui ont ete faits a cet egard, et nous 
encourageons le Secretaire general a renforcer davantage 
tous les aspects de cette activite cruciale. 

La cooperation entre l'ONU et les organisations 
regionales conformement au Chapitre VIII de la Charte est 
en plein essor. Nous nous felicitons vivement de ce pheno- 
mene relativement nouveau. Les differents domaines de 
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cooperation entre l’ONU et les organisations regionales sont 
dument refletes dans le document la ou il est fait allusion a 
des exemples concrets de consultation, d’appui diploma¬ 
tique, d'appui operationnel, de codeploiement et d’ope- 
rations conjointes. Je voudrais mentionner ici un autre 
exemple : la participation des arrangements regionaux 

— l'Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et l’Union de l’Europe occidentale (UEO) 

— a F imposition des sanctions contre la Republique fede¬ 
rative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). Nous 
pensons qu’il serait approprie que l'ONU et les organi¬ 
sations regionales renforcent la cooperation dans les 
domaines de la diplomatic preventive et du controle regional 
des armes et des arrangements en matiere de desarmement. 

En notre qualite de President en exercice de l'OSCE, 
nous estimons qu’il est extremement important que la 
cooperation deja prometteuse et fructueuse entre les deux 
organisations soit davantage developpee. Les changements 
introduits recemment dans la structure institutionnelle de 
l'OSCE — par exemple, la creation du poste de President 
en exercice et de la Troika — ont permis a l’OSCE d’agir 
plus efficacement dans ses relations avec d’autres organi¬ 
sations. Cette evolution est dument refletee dans les contacts 
quasi quotidiens entre l’ONU et l’OSCE. Une cooperation 
de travail entre les deux secretariats devraient etre davan¬ 
tage encouragee. Pour notre part, nous n’epargnerons aucun 
effort pour donner un elan a cette collaboration. 

Dans son document, le Secretaire general accorde une 
attention speciale a la question des sanctions. II ne fait 
aucun doute que les sanctions sont un instrument tres dur. 
Cependant, au cours des deux dernieres annees le Conseil 
de securite a eu de plus en plus recours a 1’imposition des 
sanctions pour soit modifier le comportement d’une partie 
qui constitue une menace a la paix et a la securite interna- 
tionales, soit pour faire appliquer les resolutions contrai- 
gnantes du Conseil. Puisque les sanctions n’impliquent pas 
Futilisation de la force, elles sont le dernier moyen 
«pacifique» parmi les instruments de paix et de securite a 
la disposition de la communaute internationale pour imposer 
sa volonte. 

L’imposition de sanctions touche inevitablement les 
interets economiques des pays voisins de l’Etat vise. Un 
element important a considerer serait la participation de ces 
pays au processus de negotiation du Conseil de securite 
avant F imposition effective des sanctions. Cependant, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte, les 
sanctions obligatoires imposees par le Conseil de securite 
represented des obligations contraignantes sur le plan 
international pour tous les Etats qui ont le devoir de les 


appliquer. L'Article 25 de la Charte demeure la clef de 
voute de l’Organisation des Nations Unies. Par consequent, 
ceux qui, pour une raison ou une autre, mettent en cause les 
obligations qui leur incombent en vertu de F application des 
sanctions, sapent l’existence meme de l’Organisation mon¬ 
diale. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Hongrie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lrlande. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hayes (Irlande) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est un grand plaisir pour ma 
delegation que de vous voir presider le Conseil de securite 
pour le mois en cours. Vous avez deja pleinement justifie 
les attentes que nous avons placees en vous en vous 
acquittant avec sagesse et efficacite de vos fonctions a ce 
poste eminent, et nous vous souhaitons plein succes dans les 
taches qu’il vous reste a accomplir pendant votre presi- 
dence. Nous apprecions particulierement les efforts que 
vous avez deployes pour continuer d’ameliorer la transpa¬ 
rence dans les travaux du Conseil de securite. Nous 
voudrions egalement remercier le representant du Rwanda 
pour la fagon efficace dont il a dirige les travaux du Conseil 
de securite le mois dernier. 

Je voudrais aussi presenter au Japon nos sinceres 
condoleances a la suite du tremblement de terre catastro- 
phique qui a frappe ce pays et qui a fait tant de victimes et 
provoque tant de souffrances parmi sa population. Nous 
formons des voeux pour que les efforts deployes par le 
Gouvemement pour attenuer les souffrances des victimes 
soient rapidement et pleinement couronnes de succes. 

Je me rejouis de l’occasion qui m’est donnee de 
repondre a l’important et, vu le cinquantieme anniversaire 
de l'ONU cette annee, opportun rappoit du Secretaire 
general, qui a ete publie en tant que Supplement a 
l’«Agenda pour la paix». Je voudrais tout d'abord le 
remercier d’avoir pris l'initiative de nous donner son ana¬ 
lyse des nombreux changements qui se sont produits depuis 
juin 1992 et de nous fournir des recommandations precieu- 
ses. L’analyse et les propositions du Secretaire general sont 
d’autant plus utiles qu'elles sont clairement fondees sur 
F experience acquise au cours des dernieres annees, et en 
particulier sur les lecons tirees d’operations telles que celles 
menees en Somalie, au Rwanda et dans l'ex-Yougoslavie. 
En tant que mesures visant a renforcer le role de l'ONU 
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dans les domaines de la diplomatic preventive, du retablis- 
sement de la paix et du maintien de la paix, les propositions 
du Secretaire general meritent d’etre etudiees attentivement 
et, en general, beneficient de l’appui de mon gouvernement. 

Les commentaires que je vais faire doivent etre inter- 
pretes dans le contexte de la declaration prononcee hier par 
1'Ambassadeur de la France au nom de l’Union europeenne, 
a laquelle bien sur nous souscrivons entierement. Compte 
tenu de l’importance des questions au coeur de ce debat et 
de l’interet et des preoccupations qu’elles suscitent parmi le 
public, mon gouvernement souhaite faire quelques observa¬ 
tions supplementaires. 

Notre premier commentaire, d’ordre general, est que la 
matiere dont traite le rapport, de meme que l’«Agenda pour 
la paix» d’ailleurs, touche au role que joue l'ensemble du 
systeme des Nations Unies dans le domaine de la paix, y 
compris, notamment, non settlement le Conseil de securite, 
mais aussi l’Assemblee generale et le Secretaire general lui- 
meme. 

La facon dont les operations des Nations Unies sur le 
terrain ont qualitativement change au cours des dernieres 
annees et ont du adopter une approche a multiples facettes 
pour s’attaquer aux nombreux problemes complexes 
decoulant de la diplomatic preventive, de maintien de la 
paix et des mandats de retablissement de la paix, constitue 
a juste titre l’un des principaux sujets du rapport du Secre¬ 
taire general. Mon gouvernement s’est felicite de F adoption 
de cette approche polyvalente en ce qui concerne les 
responsabilites de l’ONU dans ce domaine general. Nous 
voudrions voir cette approche se developper a l’avenir, 
notamment en veillant a ce que des dispositions concernant 
les droits de l'homme soient clairement prevues dans les 
operations humanitaires et de maintien de la paix et figurent 
dans les futurs mandats, si besoin est. 

Dans son rapport, le Secretaire general met a juste titre 
F accent sur le nombre croissant de conflits qui existent 
actuellement dans le monde et qui se deroulent a l’interieur 
des Etats plutot qu’entre les Etats. Ces conflits sont souvent 
parmi les plus barbares et les plus cruels, et de nombreux 
civils innocents en sont les principales victimes. Le role que 
F Organisation des Nations Unies peut jouer pour mettre fin 
a ces conflits est a la fois complexe et delicat et ne peut pas 
etre rempli aisement sans le concours des organisations 
regionales. Nous convenons entierement avec le Secretaire 
general de l’importance qu’il attribue au role que les organi¬ 
sations regionales peuvent jouer dans la diplomatic preventi¬ 
ve, le retablissement de la paix et le maintien de la paix. A 
ce propos, nous souscrivons pleinement aux principes qui. 


selon lui, doivent servir de base aux relations entre l'ONU 
et les organisations regionales dans ce domaine. 

La fa£on dont on peut utiliser la diplomatic preventive 
pour prevenir les conflits et les desamorcer des le debut est 
bien connue et a reussi a de nombreuses reprises. Toutefois, 
comme le Secretaire general lui-meme Fa fait remarquer, 
trop souvent l’offre d’aide de l’ONU est rejetee ou arrive 
trop tard. II faut egalement veiller a ce que toutes les 
informations ou tous les indices au sujet d’une instability 
croissante ou d’une crise en puissance soient rapidement 
portes a l’attention des organes competents et a ce que l’on 
prenne rapidement les mesures qui s’imposent. Par exemple, 
on disposait au sein du systeme des Nations Unies d’amples 
informations sur la deterioration de la situation au Rwanda 
bien avant la crise, mais cela n’a pas conduit a une action 
preventive a temps. Nous devons soigneusement etudier 
d’urgence ces problemes, afin d’ameliorer la fa£on dont 
sont entrepris les efforts de diplomatic preventive des 
Nations Unies. 

A cet egard, egalement, je voudrais rappeler une 
proposition presentee par le Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de l’lrlande, M. Dick 
Spring, dans sa declaration a la quarante-neuvieme session 
de l'Assemblee generale. Dans son intervention, il 
demandait la creation d’un organe de mediation auquel le 
Conseil de securite ou l’Assemblee generale pourraient 
renvoyer les questions difficiles. Un tel organe agirait, bien 
sur, en consultation etroite avec le Secretaire general et 
serait constitue de personnes expertes en matiere de 
mediation. A notre avis, un tel organe pourrait rapidement 
acquerir l’experience et Fautorite qui lui permettraient 
d’accroitre la capacite de retablissement de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Mon gouvernement a pris note avec grand interet des 
commentaires du Secretaire general concernant les diffi- 
cultes qu’impliquent l’etablissement et le financement de 
petites missions sur le terrain dotees d’un mandat de diplo¬ 
matic preventive et de retablissement de la paix. Nous 
sommes fermement convaincus que le financement de 
missions si importantes doit se faire sur une base aussi 
stable que possible et, par consequent, nous demandons 
instamment que l’on etudie favorablement, au sein des 
organes competents de l’Assemblee generale, les propo¬ 
sitions precises que le Secretaire general a faites a cet 
egard. 

A ce propos, nous pensons qu’une approche construc¬ 
tive et creatrice s’impose pour que les Nations Unies puis- 
sent jouer un role plus actif en vue d’empecher et de desa- 
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morcer les conflits. Le succes d’un tel role contribuerait non 
seulement a empecher bien des souffrances humaines, mais 
aurait egalement Favantage supplementaire de renforcer la 
capacite des Nations Unies a maintenir la paix et de reduire 
la necessite de recourir a des missions de maintien de la 
paix couteuses. Une fois de plus, le Rwanda est un bon 
exemple, ou une diplomatic preventive precoce aurait pu 
empecher bien des effusions de sang et eviter une operation 
internationale tardive et plus couteuse. 

L’instrument principal — que Ton pourrait qualifier de 
quintessentiel — utilise par FOrganisation des Nations 
Unies pour maintenir la paix et la securite internationales 
pendant les 50 premieres annees de son histoire a ete le 
maintien de la paix. Mon gouvernement adhere totalement 
au point de vue exprime par le Secretaire general dans son 
rapport, selon lequel F experience recente a confirme que le 
respect de certains principes fondamentaux du maintien de 
la paix, comme Fimpartialite, le consentement des parties et 
le non-usage de la force sauf en cas de legitime defense, est 
absolument essentiel si Fon veut que les mandats de main¬ 
tien de la paix soient mis en oeuvre avec efficacite. Nous 
partageons egalement son opinion selon laquelle le maintien 
de la paix classique doit etre clairement concu comme 
distinct de l’imposition de la paix a tout moment et que 
cette derniere ne doit jamais etre consideree comme une 
progression logique par rapport au maintien de la paix. 

L’importance du strict respect du principe de F unite de 
commandement dans le maintien de la paix par les Nations 
Unies est une notion que mon gouvernement a toujours 
reconnue et soutenue, et nous approuvons par consequent 
les commentaires du Secretaire general sur cette question 
importante. Nous avons egalement pris note de ses com¬ 
mentaires generaux sur la question du commandement et de 
la conduite des operations et, notamment, de ses preoccupa¬ 
tions en ce qui concerne la microgestion des operations de 
maintien de la paix par le Conseil de securite. Nous com- 
prenons ses inquietudes a ce propos. Mon gouvernement a 
toujours pense qu’une communication efficace de F informa¬ 
tion entre les pays qui fournissent des contingents, le 
Conseil de securite et le Secretaire general est absolument 
essentielle, pour faire en sorte que le public ait suffisam- 
ment confiance dans FOrganisation des Nations Unies et 
comprenne son role dans les domaines du retablissement de 
la paix et du maintien de la paix. Nous nous felicitons done 
vivement des efforts recents en vue d’ameliorer les procedu¬ 
res de consultation dans ce domaine, et nous sommes 
certains que ces efforts et ceux qui seront deployes a l’ave- 
nir contribueront egalement a ameliorer les structures 
d'ensemble de commandement et de conduite des opera¬ 
tions. 


En ce qui concerne la question de la disponibilite des 
effectifs et de materiel, mon gouvernement a pris note avec 
interet de la proposition du Secretaire general concernant la 
creation d’une force de reaction rapide, et comme indique 
dans la declaration de F Union europeenne, il pense que 
cette proposition merite un plus ample examen sous tous ses 
aspects et en conjonction avec les efforts actuellement en 
cours pour developper le systeme des arrangements relatifs 
aux forces de reserve. 

Dans son rapport, le Secretaire general indique a juste 
titre que les mesures utilisables dans la poursuite de la 
consolidation de la paix apres les conflits peuvent etre 
egalement appliquees a l’appui des activites de diplomatic 
preventive. II attire toutefois F attention sur les difficultes 
qui peuvent exister lorsque Fon veut susciter une reconnais¬ 
sance internationale en faveur de F application de telles 
mesures dans une situation de conflit potentiel ou il n'y a 
pas encore de mandat de retablissement ou de maintien de 
la paix confie aux Nations Unies. A cet egard, nous 
partageons son avis sur le role d'alerte rapide efficace que 
les institutions et les programmes du systeme des Nations 
Unies peuvent jouer en alertant le Secretaire general en cas 
de differends potentiels. Je voudrais egalement repeter que 
mon gouvernement est convaincu que le Conseil econo- 
mique et social peut jouer un role important, et qu’il 
conviendrait de Fencourager en ce sens, pour veiller a ce 
que les informations relatives aux conditions economiques 
et sociales susceptibles de se traduire par une menace a la 
paix et a la securite internationales soient rapidement 
portees a Fattention de FOrganisation et, notamment, du 
Conseil de securite. Dans un contexte plus large, nous 
partageons pleinement les opinions exposees par d’autres 
orateurs ayant participe au present debat sur F importance et 
la pertinence de l’«Agenda pour le developpement» pour 
faire face aux circonstances economiques et sociales qui, si 
souvent, declenchent et alimentent les conflits. 

Mon gouvernement a note avec satisfaction les 
commentaires pertinents du Secretaire general sur la 
question de ce qu’il a qualifie de «microdesarmement». La 
proliferation des armes de petit calibre et des armes legeres 
doit, elle aussi, preoccuper tout autant la communaute 
internationale que celle des armes de destruction massive. 
La necessite d’endiguer et de limiter les flux d’armes 
legeres ne fait aucun doute. C’est pourquoi le Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays a encore une fois propose, 
au nom de mon gouvernement, en septembre dernier, que 
les Nations Unies elaborent un code de conduite pour les 
transferts d’armes classiques. Il a ete donne suite a cette 
proposition d’etablissement d’un code qui fixerait des 
principes communs devant etre respectes dans ce domaine 
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sous la forme d’une initiative de l'Union europeenne, au 
cours de la recente session ordinaire de l'Assemblee gene- 
rale. Nous restons convaincus qu’un code de conduite reste 
necessaire car il contribuerait a la realisation de progres 
dans la limitation des armements classiques que le Secre¬ 
taire general reclame dans son rapport. 

Le rapport du Secretaire general rappelle que la Charte 
autorise le Conseil de securite a imposer des sanctions, non 
pas dans le but de punir un Etat, mais pour obtenir qu’un 
Etat modifie son comportement si celui-ci menace la paix 
et la securite internationales. En tirant les legons des cas ou 
Ton a impose des sanctions, le Secretaire general les definit 
a juste titre comme un instrument peu precis. II signale 
certains aspects de leur application qui devraient etre exami¬ 
nes avant leur imposition, comme par exemple etablir une 
definition claire des objectifs pour lesquels elles sont insti¬ 
tutes, et des criteres objectifs en vue de leur levee. II releve 
egalement de nombreuses sequelles indesirables qui peuvent 
resulter de leur application, y compris des consequences 
graves pour des Etats tiers et l'exacerbation des problemes 
humanitaires. 

II propose deux fagons d’agir pour attenuer ces effets : 
d’abord, faciliter la tache des organisations humanitaires 
dans les situations ou des sanctions sont imposees et, 
deuxiemement, repondre aux attentes suscitees par l’Article 
50 de la Charte, concernant les Etats tiers qui patissent 
particulierement des effets des sanctions sur le plan econo- 
mi que. 

Ce sont la des considerations extremement importantes, 
surtout compte tenu de la nature des decisions du Conseil 
de securite d’imposer des sanctions et de l’appui dont ces 
dernieres beneficient. La proposition, faite par le Secretaire 
general aux paragraphes 75 et 76, de mettre en place un 
mecanisme du Secretariat charge d'enqueter sur 1’impact 
des sanctions nous parait utile, et les Etats Membres de¬ 
vraient examiner attentivement les possibilites qu'elle offre. 

II devrait etre desormais bien entendu que la capacite 
des Nations Unies d’entreprendre des activites de retablis- 
sement et de maintien de la paix depend de la volonte des 
Etats Membres d’honorer leurs obligations et de verser en 
totalite et a temps leurs contributions mises en recou- 
vrement. Le Gouvernement irlandais appuie pleinement les 
commentaires pertinents que fait le Secretaire general a ce 
propos, notamment au paragraphe 97 de son rapport. Nous 
comptons bien que de reels progres seront faits en 1995 
pour ameliorer la situation financiere generate de l'Organi- 
sation, afin que toutes les activites des Nations Unies, y 
compris dans le domaine du retablissement et du maintien 


de la paix, puissent beneficier d'une base financiere plus 
solide. 

Pour terminer, j’ajouterai que mon gouvernement 
partage l’opinion du Secretaire general, a savoir que si on 
fait le point des realisations menees a bien par les Nations 
Unies dans le domaine du retablissement et du maintien de 
la paix au cours des 50 premieres annees de leur existence, 
le pessimisme n’est certes pas de mise. Comme il le dit tres 
justement, beaucoup a ete fait si l’on songe que c’est 
settlement ces dernieres annees que les Nations Unies ont 
veritablement ete en mesure d’agir comme elles auraient du 
le faire des le debut. Des problemes restent a resoudre, mais 
on pourra les surmonter si les Nations Unies et leurs Etats 
Membres sont prets a tirer les legons des experiences 
recentes et a aller de F avant en s’appuyant sur les succes de 
F Organisation. Pour progresses il faudra aussi que des 
changements s’operent dans les attitudes et dans la fagon de 
voir les choses. A ce propos, nous faisons notres les vues 
du Secretaire general quant a la necessite, pour tous les 
Etats Membres, de se montrer plus attaches aux objectifs 
d’une cooperation internationale et d’un multilateralisme 
veritable. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de l'lrlande des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. Le representant suivant est le representant de 
la Roumanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gorita (Roumanie) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d'abord de vous adresser nos meilleures 
felicitations pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de janvier. Sous votre direction 
competente, le Conseil a deja accompli un travail 
substantiel. Je voudrais aussi feliciter votre predecesseur, le 
Representant permanent du Rwanda, pour son activite en 
tant que President du Conseil durant le mois de decembre. 

Ce debat sur le rapport du Secretaire general, 
«Supplement a l’Agenda pour la paix», ouvre toute une 
serie d’activites, d’echanges de vues ainsi que de possibles 
recommandations, decisions et mesures visant la perspective 
de longue haleine qu’occasionne pour les Nations Unies le 
cinquantieme anniversaire de l'Organisation mondiale. 

Les evolutions quantitatives et qualitatives dans le 
monde quant a l’etat de la stabilite et de la securite, 
evoquees dans la partie II du rapport, incitent a des analyses 
et de possibles conclusions, aussi bien d’ordre conceptuel 
que pratique. 
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La diplomatic preventive et le retablissement de la 
paix, le maintien de la paix, la consolidation de la paix et 
l'imposition de la paix — designes par le Secretaire general 
comme instruments de paix et de securite — sont entres 
dans la terminologie consacree pour les efforts collectifs 
visant a la paix et a la securite internationales. La poursuite 
de leur evolution et de leur developpement releve en effet 
de la logique legitime des choses. 

L’ample participation a ce debat et les interventions 
presentees ici montrent l’importance du sujet ainsi que la 
volonte des Etats Membres de contribuer au dialogue dans 
ce contexte. Nous partageons pleinement, dans ce sens, la 
vision presentee ici par FAmbassadeur Merimee au nom de 
F Union europeenne. 

Je me propose de presenter certaines considerations 
concernant surtout des sujets saillants tels que les operations 
de maintien de la paix et les sanctions. 

Des instruments tels que la diplomatic preventive et le 
retablissement de la paix comportent une composante 
politique dominante. II nous semble tres important que cette 
composante politique garde une place centrale, meme dans 
les cas ou les efforts de prevention n’ont pas le succes 
voulu et ou le recours a d’autres instruments de maintien de 
la paix s’avere necessaire. L’experience nous a surtout 
montre Fimportance de la composante politique durant la 
periode d’une operation de maintien de la paix. II convient 
que les ressources materielles et en personnel soient bien 
calibrees dans cette perspective. Au niveau conceptuel, ceci 
implique une coexistence benefique entre les efforts visant 
le maintien de la paix, le fonctionnement des operations 
lancees a cet effet et la poursuite de Faction politique 
soutenue pour le reglement des differends et conflits et pour 
le plein retablissement de la paix. 

Nous avons etudie avec une attention particuliere 
F analyse detaillee que le Supplement a FAgenda pour la 
paix nous a offerte au sujet des operations de l'ONU pour 
le maintien de la paix. Nous y retrouvons des arguments en 
faveur de la necessite d’une attitude nouvelle de la commu- 
naute internationale envers ce domaine dynamique de plus 
en plus complexe. 

La Roumanie a pleinement appuye, ces cinq dernieres 
annees, les idees novatrices et realistes soumises a 
F attention du Conseil de securite, de FAssemblee generate 
et des organes subsidiaires. Le document presente par le 
Secretaire general constitue un effort louable visant a 
trouver les clarifications conceptuelles et les moyens de 
combler l’ecart qui persiste entre la capacite operationnelle 


concrete des Nations Unies et les objectifs ambitieux pour- 
suivis. De Favis de notre delegation, laresponsabilite accrue 
qui revient a F Organisation mondiale impose non seulement 
la claire determination des Etats Membres d’utiliser les 
moyens deja existants, mais aussi F exploration de voies 
nouvelles. Certes, toutes les alternatives envisageables 
doivent etre conformes a F esprit de la Charte et respecter 
les criteres et les principes des operations des Nations Unies 
renforces par Fepreuve du temps. 

Les opinions exprimees quant a la question du 
commandement et du controle, du dialogue entre les 
membres permanents du Conseil de securite, le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents, ainsi que de 
Fapproche coherente des taches confiees aux missions des 
Nations Unies, sont a meme d’offrir des elements supple - 
mentaires pour de prochains developpements. 

La Roumanie est prete a apporter sa propre contri¬ 
bution au debat conceptuel et egalement a accroitre sa 
participation effective sur le terrain. 

Le recours, beaucoup plus frequent, a des regimes de 
sanctions en tant qu’instruments de securite, souleve de 
serieux problemes quant a leur impact et leurs effets non 
intentionnels. Dans le rapport qui fait l'objet de ce debat, on 
souligne combien il serait legitime et important de repartir 
le cout qu'entraine leur application, afin qu'il ne soit pas 
supporte seulement par un nombre restreint d'Etats qui ont 
la malchance d'etre les voisins ou les principaux partenaires 
economiques de l’Etat vise par les sanctions. 

II s’agit de trouver et de promouvoir les voies et les 
modalites adequates pour faire prevaloir, dans le cadre des 
sanctions, une certaine solidarity similaire a celle qui s’ap- 
plique au partage des autres couts engendres par les activi- 
tes de retablissement et de maintien de la paix. L’idee de 
faire en sorte que Fimpact politique des sanctions soit 
maximise, tout en minimisant les dommages indirects non 
voulus, nous semble particulierement pertinente dans ce 
contexte. 

Nous considerons que les suggestions avancees par le 
Secretaire general dans les paragraphes 75 et 76 de son 
rapport meritent toute F attention du Conseil de securite et 
des Nations Unies en general. 

Le «Supplement a F Agenda pour la paix» souligne a 
juste titre la pertinence, toujours plus decisive, de la 
coordination et de Finteraction efficace entre l’ONU et les 
organisations regionales pour assurer la stabilite et la secu¬ 
rite internationales. Pour la Roumanie, comme pour d’autres 
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pays de la region d’Europe centrale et orientale, les esperan- 
ces d'une stabilite et d’une securite reelles sont essentielle- 
ment liees a 1’integration dans les structures politiques, de 
securite et economiques euro-atlantiques, a savoir l'Organi- 
sation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN), l’Union 
europeenne, l’Union de l'Europe occidentale (UEO). 

La mise en place d’une strategic impliquant une 
approche souple et coherente des relations de partenariat 
entre l’OTAN, l’Union Europeenne, l'Organisation sur la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et l’ONU, 
chacune avec les responsabilites, pouvoirs et fa£ons d’agir 
qui sont les leurs, est d’une importance vitale pour 
1'ensemble de la securite euro-atlantique, avec des effets 
benefiques pour tout le systeme de securite collective fonde 
sur la Charte des Nations Unies. 

Avant de conclure, je tiens a faire encore deux 
remarques. 

II convient de souligner combien il est important de 
placer le controle des armements et le desarmement dans le 
contexte de la stabilite et de la securite internationales. 
Nous saluons surtout l’attention que le Secretaire general 
accorde dans son rapport au «microdesarmement». Le plein 
respect des regimes d'embargo sur les armes est particu- 
lierement pertinent dans ce contexte. 

Un remarquable merite du «Supplement a l'Agenda 
pour la paix» reside aussi, a notre avis, dans la presentation 
franche et realiste, dans une section speciale, des problemes 
qui se posent quant a Faction coercitive a l’encontre des 
responsables de menaces a la paix, de rupture de la paix ou 
d’actes degression. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Lettonie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baumanis (Lettonie) (interpretation de Vanglais) : 
Au nom de mon gouvernement, je tiens tout d’abord a 
presenter mes condoleances sinceres au Japon et a son 
peuple, et notamment au peuple de Kobe, ville jumelee a 
Riga, la capitale de mon pays, pour les souffrances 
humaines et les dommages materiels causes par le 
tremblement de terre qui a eu lieu il y a trois jours. 

Monsieur le President, je vous felicite chaleureusement 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. Votre vaste experience et vos 
talents de diplomate nous assurent que les travaux du 
Conseil seront marques par d’excellents progres sous votre 


presidence. Mes vives felicitations vont egalement a votre 
predecesseur, l'Ambassadeur Bakuramutsa, du Rwanda, 
pour la competence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Je suis profondement reconnaissant au Secretaire 
general de son Supplement a l’«Agenda pour la paix». Ce 
rapport contient un resume utile des le£ons tirees des succes 
et des echecs de l’Organisation dans la promotion du 
maintien de la paix et de la securite pendant les premieres 
annees de la periode de l’apres-guerre froide. Il appelle 
notre attention sur certains problemes qui exigent que des 
decisions difficiles soient prises par les Etats Membres. 
Enfin, et c’est egalement important, il est redige dans un 
style sobre et clair qui facilite la comprehension et souligne 
la gravite du sujet. 

Ce qui suit est une reaction a certaines propositions du 
Secretaire general et a certains sujets traites dans son 
rapport. 

La Lettonie se felicite de la proposition du Secretaire 
general, qui figure au paragraphe 44 du document S/1995/1, 
concernant une force de reaction rapide qui pourrait etre 
deployee en cas de besoin urgent de troupes de maintien de 
la paix. La Lettonie et ses voisins baltes, FEstonie et la 
Lituanie, ont demontre F importance qu’ils accordent aux 
operations de maintien de la paix par la creation d’une force 
conjointe de maintien de la paix, appelee le BALTBAT 
— le Bataillon Balte. Ce bataillon est actuellement en voie 
de formation et d'equipement. La Lettonie est reconnais- 
sante a tous les pays qui nous ont offert et nous offriront 
une assistance visant a entrainer et equiper ce bataillon. 
Sous reserve de la legislation des trois Etats baltes et d’un 
accord avec l'Organisation des Nations Unies, le BALT¬ 
BAT pourrait devenir une partie de la force de reaction 
rapide. 

Le Secretaire general, dans les paragraphes 63 a 65 de 
son rapport, attire F attention des Etats Membres sur le role 
important que jouent probablement les armes legeres, 
notamment les armes de petit calibre, qui font tant de morts 
et de blesses dans les conflits actuels. La Lettonie partage 
l’avis du Secretaire general selon lequel il est temps d’envi- 
sager des solutions efficaces aux problemes que posent les 
armes de petit calibre. La Lettonie est favorable a une 
solution d’ensemble et a long terme. Sans entrer dans les 
details techniques de la solution, je crois qu'elle semble 
comprendre trois etapes importantes. 

Dans une premiere etape, il s’agit de recueillir des 
informations sur la nature et l’etendue du probleme et 
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d’analyser ensuite ces informations, en incluant une compa- 
raison entre les effets actuels des armes de petit calibre et 
les armes de destruction massive. Les informations ainsi 
recueillies et analysees seraient diffusees parmi les Etats 
Membres et parmi le public en general. 

Dans une deuxieme etape, les quantites d’armes de 
petit calibre disponibles en cas de conflit seraient reduites 
au minimum de differentes fagons, par exemple grace a un 
controle exerce par les Nations Unies, a des rachats et/ou a 
des confiscations, suivis de leur destruction et de mesures 
visant a reduire le volume des transferts intraregionaux et 
interregionaux d’armes de petit calibre. 

Dans la derniere etape, qui est en fin de compte la plus 
importante, des mesures seraient prises pour reduire le 
volume de la production des armes de petit calibre. Une 
arme qui n’est pas fabriquee est une arme qui ne pourra 
jamais ni tuer ni blesser. 

S’agissant des sanctions, abordees par le Secretaire 
general dans les paragraphes 66 a 76 de son rapport, la 
Lettonie voudrait faire les remarques suivantes. 

Les sanctions, en particulier les embargos sur des biens 
autres que les armes, sont un instrument peu precis et 
rarement efficace qui peut nuire non seulement aux gouver- 
nements agresseurs mais aussi a des personnes innocentes 
et aux victimes ainsi qu’a des pays tiers. Cela signifie que 
cet instrument ne devrait etre utilise que rarement et en 
pleine conscience de F impact qu’il peut avoir. Les sanctions 
doivent respecter le droit de legitime defense garanti par 
F Article 51 de la Charte, et doivent comprendre des moyens 
efficaces de repondre aux demandes deposees par les pays 
tiers au titre de FArticle 50 de la Charte. 

En ce qui concerne Faction coercitive, mentionnee par 
le Secretaire general dans les paragraphes 77 a 80 de son 
rapport, la Lettonie tient a souligner sa conviction selon 
laquelle de telles actions doivent etre clairement separees 
des actions de maintien de la paix, pour ce qui est tant des 
autorites responsables de la direction des actions que des 
forces qui y participent. La raison fondamentale d’une telle 
separation est qu'une operation de maintien de la paix 
reussie et une operation d’imposition de la paix reussie sont 
deux notions qui s’opposent, pour trois raisons importantes : 
une operation de maintien de la paix, contrairement a une 
operation d’imposition de la paix, doit se faire avec l’assen- 
timent de toutes les parties au conflit; elle doit etre impar- 
tiale, et elle ne doit pas recourir a Femploi de la force, 
excepte en cas de legitime defense. 


Au sujet de ces remarques, il n’est que juste de 
souligner que la Lettonie est l'une des parties a un accord 
bilateral qui donne un role au Conseil de securite confor- 
mement a FArticle 39 de la Charte. 

En ce qui concerne les ressources financieres destinees 
au maintien de la paix et de la securite, le Secretaire gene¬ 
ral, au paragraphe 97 de son rapport, declare ce qui suit : 

«Si les Etats Membres ne versent pas leurs quotes- 
parts pour le financement d'activites qu’ils ont eux- 
memes votees, il est impossible d’executer ces acti- 
vites comme prevu.» (S/1995/1, par. 97) 

La Lettonie souhaite faire deux observations au sujet 
de cette declaration. Premierement, le tableau a la page 4 du 
rapport du Secretaire general montre une augmentation 
considerable des activites de l'ONU liees a la paix et a la 
securite au cours des huit dernieres annees, y compris un 
budget des operations de maintien de la paix dont l'ampleur 
a ete multipliee par 16 environ durant cette periode. 
Deuxiemement, les elements importants de la methode de 
calcul des contributions au maintien de la paix, et 
notamment la formule des limites et la repartition des Etats 
Membres en quatre groupes a des fins de calcul, ont ete 
determines avant cette augmentation considerable et 
pourraient ne pas etre appropries dans la situation actuelle. 

Une consequence inevitable des questions que je viens 
de soulever est que plus de la moitie des contributions non 
versees au budget du maintien de la paix a la fin de 
decembre 1994 etaient dues par 32 Etats Membres. Ce sont 
ces Etats Membres qui subissent les consequences de taux 
de calcul excessifs decoulant de distorsions dans Fappli¬ 
cation de la formule des limites et dont F economic est 
generate me nt faible. 

Nous constatons que les Etats Membres n’ont pas vote 
explicitement pour une forte augmentation specifique du 
budget total du maintien de la paix ni pour un niveau 
excessif de contributions au maintien de la paix pour ces 32 
Etats Membres. La plupart des Etats Membres, sinon tous, 
n’ont pas anticipe — et ne pouvaient anticiper — la 
situation actuelle, car cette situation est une consequence 
indirecte de nombreuses decisions prises tant par les 15 
membres du Conseil de securite que par l'Assemblee 
generate, sans tenir compte explicitement des effets cumu- 
latifs a long terme. Le moment est venu d’effectuer une 
etude detaillee du processus de prise de decisions pour les 
operations de maintien de la paix en vue d’ameliorer, entre 
autres, le controle sur l'ensemble du budget de maintien de 
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la paix et sur la repartition entre les Etats Membres des 
contributions a verser pour le maintien de la paix. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Lettonie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Bulgarie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Pashovski (Bulgarie) (interpretation de 1’anglais) : 
Qu’il me soit d’abord permis de feliciter 1’Ambassadeur 
Cardenas, de 1’Argentine, pour son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de janvier et de lui 
souhaiter tout le succes possible dans ses activites. J’aime- 
rais egalement exprimer notre reconnaissance a son prede- 
cesseur, l'Ambassadeur Bakuramutsa, du Rwanda. 

Je saisis cette occasion pour transmettre notre profonde 
estime aux delegations de tous les membres du Conseil dont 
le mandat a expire a la fin de 1’annee derniere. Je tiens 
aussi a feliciter les nouveaux membres du Conseil, qui ont 
deja commence a assumer avec serieux et devouement leurs 
importantes responsabilites. 

Le present debat se deroule a un moment important de 
l'existence de l'ONU. Nous sommes a l’aube du cinquan¬ 
tieme anniversaire de 1'Organisation. A ce sujet, le rapport 
du Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, presente 
en tant que supplement a l’«Agenda pour la paix», constitue 
un document a propos et opportun. Nous nous felicitons des 
idees et des propositions qu’il contient. Elies imprimeront 
sans doute l’elan necessaire a l’examen des problemes 
qu'affronte l’Organisation aujourd'hui. 

Depuis plusieurs annees, le monde oil nous vivons a 
cesse d’etre marque par la guerre froide. Les nouvelles 
realites exigent que soient definies les nouvelles demarches 
pour la communaute internationale et pom l'ONU en tant 
qu’organe representatif universel de cette derniere. Le 
rapport presente en 1992 par le Secretaire general et intitule 
«Agenda pour la paix» a veritablement ete un document 
novateur et constructif. II a joue un role de catalyseur dans 
les reformes apportees a 1’Organisation, qui lui ont permis 
de s’adapter plus adequatement a sa nouvelle mission et de 
se doter de tout un ensemble d’instruments de prevention 
des conflits, de gestion des crises et de consolidation de la 
paix. 

Au fur et a mesure que l'experience acquise pour faire 
face aux menaces actuelles a la paix et a la securite devient 


de plus en plus grande, il devient par ailleurs de plus en 
plus evident que la tendance a elargir la participation de 
l'ONU a la diplomatic preventive et a la gestion des crises 
doit etre davantage favorisee. La Bulgarie a traditionnel- 
lement reconnu et appuye une meilleure utilisation des 
instruments de prevention des conflits et des crises, et elle 
se felicite des importants progres realises a cet egard. Ainsi, 
nous partageons l’opinion generate selon laquelle la preven¬ 
tion des conflits et le maintien de la paix devraient avoir la 
priorite sur 1’imposition de la paix apres l’eclatement de 
conflits. En meme temps, nous sommes preoccupes par les 
problemes que l'Organisation affronte dans ce domaine, 
dont certains ont ete mis en relief dans le document du 
Secretaire general. De nouveaux efforts doivent etre de- 
ployes par l'ensemble des Membres de l’ONU afin de 
surmonter les difficultes qui font obstacle a la capacite de 
l'ONU de prevenir et de devancer les conflits. 

La participation croissante de l'ONU au maintien de la 
paix partout dans le monde est un element important des 
efforts accomplis par l'Organisation pour regler les conflits. 
Les operations de maintien de la paix sont aujourd'hui plus 
complexes, plus dangereuses et plus onereuses que dans le 
passe. Une attention particuliere doit etre accordee a des 
questions aussi urgentes que celles de F amelioration du 
cadre institutionnel de l’Organisation dans le domaine du 
maintien de la paix, de F amelioration du processus de 
planification, de la recherche de moyens pour resoudre les 
problemes financiers lies aux operations de maintien de la 
paix et de la necessite absolue d’assurer une securite accrue 
pour les personnes chargees du maintien de la paix. 

D’importants progres ont ete realises dans ces 
domaines. La Bulgarie appuie la mise au point du systeme 
de dispositifs permanents. Elle a deja degage des ressources 
rationales en faveur des operations de maintien de la paix 
de l'ONU. Le Gouvernement bulgare est en voie de definir 
d’autres possibilities qui lui permettront de participer davan¬ 
tage aux operations de maintien de la paix de l’ONU, y 
compris au moyen du detachement de personnels militaire, 
policier et civil. 

Comme d'autres pays, la Bulgarie eprouve une preoc¬ 
cupation croissante au sujet des problemes actuels caracte- 
risant les aspects financiers du maintien de la paix. Elle se 
joint done a ceux qui appellent a redoubler d'efforts pour 
trouver des solutions a ces problemes. A ce sujet, une plus 
grande attention doit etre accordee a la necessite d’asseoir 
la base financiere des nouvelles operations de maintien de 
la paix avant qu’elles ne soient mises sur pied. 
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II est encourageant de noter qu’il y a une prise de 
conscience plus grande de 1’importance supreme que revet 
la question de la formation au maintien de la paix. II est 
clair que la responsabilite de la formation incombe essen- 
tiellement aux gouvernements nationaux. Neanmoins, nous 
estimons qu’il existe un vaste potentiel et, de fait, un besoin 
reel de cooperation et d’assistance entre les Etats Membres 
dans ce domaine. Le Secretariat de l’ONU et le Depar- 
tement des operations de maintien de la paix en particulier 
ont aussi un role a jouer a ce sujet. Quant a la Bulgarie, elle 
aimerait recevoir une aide de leur part pour pouvoir creer et 
faire fonctionner un centre national de formation au main¬ 
tien de la paix destine a des specialistes militaires, policiers 
et civils. 

Le Secretaire general a souligne a juste titre 1’impor¬ 
tance d'adherer a un ensemble de principes fondamentaux 
dans le cadre des activites de maintien de la paix de l’ONU. 
Les regies et les lignes directrices traditionnelles dans ce 
domaine doivent etre maintenues et renforcees. En me me 
temps, de nouvelles situations entrainent la necessite de 
recourir a des demarches novatrices, qui devraient faire 
l’objet d’un examen. 

Mon pays a sans cesse preconise F amelioration des 
mecanismes de consultation et de coordination en vue d’une 
participation plus active des Etats Membres au processus de 
prise de decisions sur les operations de maintien de la paix, 
en particulier dans sa phase initiale. A cet egard, nous nous 
felicitons des progres sensibles refletes dans la declaration 
du Conseil de securite du 4 novembre 1994. Nous serions 
heureux de voir ce processus se poursuivre en vue d’intro- 
duire des mesures necessaires supplementaires. 

Puisqu’il est question de toute la panoplie des mesures 
de prevention et de coercition pour le reglement de conflits, 
je voudrais rappeler que la Bulgarie attache une extreme 
importance aux questions liees a la conception d’un meca- 
nisme d'ensemble pour l’application de l’Article 50 de la 
Charte des Nations Unies. Nous sommes d’avis qu’un tel 
mecanisme devrait garantir un partage equitable du fardeau 
economique par toute la communaute internationale. 

La Republique de Bulgarie respecte les decisions du 
Conseil de securite de bonne foi et a pris a cet effet des 
mesures internes en faveur d’une stricte application des 
resolutions du Conseil de securite imposant des sanctions. 
A la suite de l’application de sanctions contre la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), l'lraq et 
la Libye, mon pays souffre de graves difficultes econo- 
miques et d’enormes pertes financieres. A titre d’exemple, 
il suffit de dire que les pertes de la Bulgarie resultant de 


F imposition de sanctions contre la settle Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) se chiffraient a 
6 milliards 139 millions de dollars au 30 septembre 1994. 
Notre situation particuliere a cet egard a contribue a 
augmenter F inquietude et la sensibilite ressenties par le 
peuple bulgare a F egard des «effets collateraux» ou «effets 
secondaires» des sanctions en tant qu’instrument de gestion 
des crises. 

C’est done avec un interet et une gratitude justifies que 
nous avons considere les idees enoncees par le Secretaire 
general dans son rapport. En fait, le besoin de consultations 
avec les Etats qui ne sont pas membres du Conseil mais qui 
sont directement concernes est le plus vivement ressenti 
lorsque les sanctions economiques et autres mesures similai- 
res de prevention et de coercition sont envisagees. Nous 
prenons acte des mesures prises dans ce sens au cours de 
F annee ecoulee, ainsi que des propositions du Secretaire 
general en faveur d’autres actions. Nous ne pouvons nous 
empecher de reconnaitre toutefois qu’il reste encore beau- 
coup a desirer en matiere de traitement adequat des ques¬ 
tions existantes. 

Nous aussi nous soutenons le point de vue selon lequel 
un dispositif institutionnalise devrait etre mis en place, 
dispositif qui offre une possibility realiste d’inverser les 
effets negatifs des sanctions sur les Etats tiers et les dedom- 
mager des pertes subies. Ce mecanisme devrait comprendre 
F evaluation prealable des effets negatifs potentiels sur les 
economies de ces Etats et la definition des voies et moyens 
permettant de faire face a ces effets contraires. En meme 
temps que le Secretariat des Nations Unies, les institutions 
financieres internationales et les autres organes du systeme 
des Nations Unies devraient assumer une plus grande 
responsabilite. 

Sur la base de notre experience passee en la matiere, 
il est realiste de s’attendre a ce que le processus d’elabo¬ 
ration et de mise en pratique d’un tel dispositif prenne du 
temps. Aussi, tenant compte de ce que les problemes des 
pays touches persistent et s’aggravent, nous pensons que, en 
attendant, il conviendrait que le Conseil de securite se 
concentre plus activement sur les moyens de leur venir en 
aide au cas par cas. Mon pays espere que le Conseil de 
securite traitera de la necessite d’accorder une assistance 
concrete a la Bulgarie dans ce domaine. 

La Republique de Bulgarie estime que les Etats 
susceptibles d’etre les plus touches devraient absolument 
etre consultes au sujet de Fapplication de mesures econo¬ 
miques prises conformement au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. Nous pensons qu’une plus grande 
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transparence dans les travaux du Conseil en matiere de prise 
de decisions sur les questions liees aux sanctions aurait un 
effet extremement important s’agissant d’accroitre l'effica- 
cite des mesures prises. En meme temps, nous estimons 
necessaire de proceder a une amelioration reelle de l'effica- 
cite des travaux des comites de sanctions. Nous esperons 
que nos propositions des 22 juin et 15 decembre 1994 
seront examinees favorablement. Les difficultes budgetaires 
et de personnel qu’entrainent, pour le Secretariat des Na¬ 
tions Unies, les services fournis a ces comites devraient 
aussi etre rapidement reglees. Cela est un souci non seule- 
ment pour nous mais pour les autres Etats Membres egale- 
ment. 

La cooperation des Nations Unies avec les organi¬ 
sations regionales est un element essentiel du nouveau 
systeme international de securite et de stabilite en evolution. 
Certaines voies tres prometteuses pour des activites 
conjointes ont deja ete identifiees. Ma delegation pense que 
la reunion des organisations regionales convoquee par le 
Secretaire general a New York le ler aout 1994 a fourni 
une occasion importante de chercher a mieux comprendre 
et traiter les problemes et les defis auxquels fait face la 
communaute internationale aujourd’hui. En tant que pays 
europeen, la Bulgarie attache une importance particuliere a 
la coordination des efforts menes conjointement par les 
Nations Unies et les organisations et structures de securite 
europeenne et transatlantiques, telles que FOrganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, F Organisation 
du Traite de FAtlantique Nord et F Union de F Europe 
occidentale. 

Pour terminer, je voudrais souligner une nouvelle fois 
combien nous sommes reconnaissants au Secretaire general 
pour le devouement qu’il consacre a la reforme et a l'adap- 
tation globales de l’Organisation aux nouveaux defis de 
notre temps. A cet egard, je voudrais reaffirmer egalement 
notre engagement a l’egard de ce processus. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Bulgarie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Muntasser ( Jamahiriya arabe libyenne) ( interpre¬ 
tation de l’arabe) : Monsieur le President, d'emblee, ma 
delegation voudrait vous exprimer ses chaleureuses felici¬ 
tations a Foccasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Nous sommes 


persuades que vous serez en mesure d’accomplir cette tache 
avec la plus grande competence. 

Ma delegation souhaite egalement exprimer sa recon¬ 
naissance a S. E. FAmbassadeur Manzi Bakuramutsa, 
Representant permanent du Rwanda, pour la fagon dont il 
a dirige les travaux du Conseil de securite le mois dernier. 

Je tiens a saisir cette occasion pour feliciter, au nom 
de mon pays, les nouveaux membres du Conseil de securite, 
a savoir : FAllemagne, le Botswana, le Honduras, l’lndone- 
sie et FItalie. 

Le representant de Flndonesie a pris hier la parole au 
nom des pays membres du Mouvement non aligne. Ma 
delegation appuie entierement sa declaration et tient a 
formuler les commentaires suivants. 

Lors de la quarante-septieme session de FAssemblee 
generate, ma delegation a accueilli favorablement F«Agenda 
pour la paix» elabore par le Secretaire general. Aujourd’hui, 
alors que nous debattons du Supplement a cet Agenda, 
publie sous la cote S/1995/1, ma delegation tient a exprimer 
ses remerciements au Secretaire general pour avoir prepare 
ce document important que nous accueillons favorablement 
en tant que nouvelle contribution au renforcement de Fac¬ 
tion entreprise par les Nations Unies pour venir a bout des 
facteurs negatifs et elaborer de nouvelles approches d’un 
monde ou regnent la securite et la stabilite, sur les bases 
crees par tous les Etats Membres, bases d’egalite et de 
respect mutuel. 

Desireux d’oeuvrer au maintien de la paix et de la 
securite internationales, le Secretaire general a soumis des 
idees et des propositions nouvelles dans le but de renforcer 
le role des Nations Unies a cet egard. II a souleve des 
questions fort importantes, et ma delegation tient a faire 
connaitre son opinion sur quelques-unes d’entre elles. 

Dans ce contexte, il convient de souligner F augmen¬ 
tation du nombre des operations de maintien de la paix 
entreprises par l'ONU, ce qui revele un desequilibre au plan 
international, et c’est ce desequilibre qu’il convient de 
souligner plutot que les efforts fait pour regler les conflits 
armes. Il faut traiter les causes de ce desequilibre, qu’elles 
soient politiques ou economiques ou sociales. Il convient de 
noter que dans ses operations de maintien de la paix, l'ONU 
a remporte des succes limites. Des succes plus nombreux 
pourraient etre remportes grace a l’appui international que 
doivent rallier ces operations et a Felaboration d’un mandat 
clair en ce qui concerne chaque operation. Le Secretaire 
general a expose ses vues sur la fagon de relever les defis 
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actuels et potentiels et a souligne que l'ONU est la mieux 
a meme d’adopter une approche globale et a long terme en 
vue de parvenir au reglement durable des conflits. Ma 
delegation appuie sa position a cet egard et estime que 
Fapplication pratique de cette approche exige de l’ONU 
qu’elle s’acquitte d’une maniere plus appropriee de son role, 
conformement aux dispositions de la Charte. II faut empe- 
cher certaines grandes puissances de profiter des lacunes qui 
se presentent a cet egard pour recourir a des methodes 
unilaterales, telles que l’intervention militaire directe, 
comme dans le cas de la Somalie, d’Haiti et du Rwanda, ce 
qui jette un doute sur les motifs reels de telles actions. 

Le Secretaire general a souleve de nombreux points 
dans le domaine du desarmement. Ma delegation partage sa 
preoccupation face au volume enorme du commerce des 
armes et au probleme que pose l'existence de divers types 
de mines. Nous souscrivons a l’appel qu’il a lance a tous 
les Etats Membres pour qu’ils accordent la plus haute 
priorite a cette question. 

En ce qui concerne les autres aspects traites par le 
Secretaire general a cet egard, il faudrait selon nous que la 
communaute internationale porte davantage son attention sur 
les armes nucleaires, celles-ci posant le plus grand danger 
a la paix et a la securite internationales. II importe au plus 
haut point d’eliminer ces armes et toutes les armes de 
destruction massive. Leur fabrication, leur acquisition et leur 
usage doivent etre interdits. II faut reconnaitre le fait qu’un 
pays s’emploie a accumuler le plus grand nombre possible 
d’armes nucleaires. Mon pays a appele Fattention a ce sujet 
dans un document officiel des Nations Unies distribue sous 
la cote S/1994/1386. 

Comme le Secretaire general, ma delegation souhaite 
que la Conference de 1995 des Etats parties au Traite sur la 
non-proliferation soit couronnee de succes. Elle tient a 
souligner que la conference doit avoir pour objectif la 
prolongation du Traite sur la non-proliferation, objectif qui 
est lie a d'autres questions qui doivent etre traitees — avant 
tout les questions relatives a la fourniture de garanties de 
securite credibles pour les pays non nucleaires et aux 
mesures propres a assurer une adhesion universelle au 
Traite sur la non-proliferation. Mon pays attache la plus 
grande importance a cette question, car la region oil nous 
sommes situes souffre d’un desequilibre dans le domaine de 
la securite du fait quTsrael possede des armes nucleaires et 
qu’il refuse d’adherer au Traite sur la non-proliferation et 
de soumettre ses installations nucleaires au controle et aux 
garanties de l’Agence internationale de l'energie atomique. 


Le Supplement a l'Agenda pour la paix traite avec 
franchise et objectivite d’un grand nombre de questions. Le 
fait est que la Jamahiriya arabe libyenne n’a cesse d’attirer 
Fattention du Secretaire general sur nombre de ces 
questions. Ma delegation n’a pas l'intention de repeter ce 
qu’elle a declare a ce sujet, mais elle tient a faire des 
observations sur deux questions qui sont importantes pour 
mon pays. 

Premierement, nous estimons que le Secretaire general 
a tout a fait raison de souligner les difficultes que pose 
F imprecision des buts recherches dans certaines resolutions 
du Conseil de securite. Nous soulevons cette question, mon 
pays ayant une experience pratique dans ce domaine. Nous 
avons pris des mesures pratiques, accepte de nombreuses 
initiatives et fait preuve de beaucoup de souplesse. Nous 
avons reagi positivement aux demandes claires contenues 
dans la resolution 731 (1992) du Conseil de securite. Des 
organisations gouvernementales et plusieurs pays, dont 
quelques-uns sont membres du Conseil de securite, ont 
reconnu que des mesures suffisantes avaient ete prises pour 
justifier la levee des sanctions. Certains pays membres du 
Conseil ont cependant refuse de reconnaitre ces faits et 
persistent, alleguant de leur propre interpretation de cette 
resolution dans leur refus de lever ou meme d’alleger 
certaines sanctions imposees en vertu des resolutions 748 
(1992) et 883 (1993). 

Cette pratique va si loin qu’elle a convaincu mon pays 
que ces sanctions n’ont d'autre but que d’infliger au peuple 
libyen un maximum de dommages. Dans de nombreux 
forums, y compris au Conseil de securite, nous avons fait 
connaitre Fampleur des torts que nous avons subis : nous 
avons presente les faits dans des documents officiels dont 
le dernier a ete distribue sous la cote S/1994/921. Qu’il me 
suffise done maintenant d’indiquer, a titre d'exemple, des 
dommages causes par les sanctions, le cas de Favion civil 
libyen qui s’est ecrase en 1992 — causant la mort de 157 
passagers — accident qui resulte de F interdiction de fournir 
a la Libye des pieces de rechange pour ses aeronefs. En 
outre, 1 622 personnes ont ete tuees dans des accidents de 
la route, et 350 autres, pour la plupart des enfants, des 
handicapes et des femmes, sont mortes faute d'avoir pu etre 
envoyees a l’etranger pour suivre un traitement. 

Beaucoup de dommages economiques ont ete causes 
par ces sanctions, leur valeur est evaluee a plus de 4,5 
milliards de dollars des Etats-Unis. Cela montre le but reel 
des sanctions imposees a la Libye. II convient aussi de noter 
que la position d’un pays a empeche que des malades soient 
envoyes a l’etranger pour y etre soignes. 
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Comme le Secretaire general, ma delegation estime 
que les sanctions sont incompatibles avec la realisation des 
objectifs du developpement. 

Conformement a l'esprit et a la lettre de la Charte, la 
situation empirera si les sanctions prennent la forme d’une 
revanche ou d’une punition, d’autant plus qu’il apparait 
clairement que le but de ces sanctions est de favoriser 
certains interets politiques au detriment du peuple libyen qui 
n’a commis aucun acte mettant en danger la paix et la 
securite internationales. 

Les propositions de reglement pacifique ont ete 
refusees par les pays qui ont insiste sur 1’imposition de 
sanctions. Pourquoi s’est-on empresse d’invoquer le 
Chapitre VII de la Charte de fagon incompatible avec les 
normes et les regies internationales? Mon pays a demande 
que l’on tienne compte des regies et des normes internatio¬ 
nales et a demande aux organes des Nations Unies, dont le 
Conseil de securite, d’essayer de persuader les autres parties 
d’accepter les principes de la justice afin de sauvegarder les 
interets de toutes les parties. 

Pour terminer, je tiens a dire que cette discussion nous 
a permis d'exprimer notre opinion de fagon generale. En 
temps voulu, nous preciserons notre position avec de plus 
amples details en ce qui concerne les autres propositions 
contenues dans le Supplement a l’«Agenda pour la paix». 
Nous appuyons la suggestion faite par le President du 
Mouvement des pays non alignes pour que l'Assemblee 
generale cree un groupe de travail ouvert a tous les 
Membres, charge d’etudier attentivement ce Supplement a 
l’«Agenda pour la paix» et de soumettre ses observations et 
ses recommandations. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Sierra Leone. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bangura (Sierra Leone) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur le President, ma delegation est heureuse 
de vous voir, vous, digne fils de l'Argentine fraternelle, 
diriger les debats du Conseil de securite au cours du 
premier mois de 1995. Nous sommes certains que les 
travaux du Conseil de securite beneficieront immensement 
de vos competences et de vos capacites diplomatiques 
eprouvees. 

Je voudrais egalement, par votre intermediate, feliciter 
votre predecesseur, F Ambassadeur Bakuramutsa, Represen¬ 
tant permanent du Rwanda, pour la maniere efficace dont il 
a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. En outre. 


ma delegation saisit cette occasion pour souhaiter la bienve- 
nue aux nouveaux membres du Conseil de securite. Elle est 
certaine qu’ils apporteront une contribution appreciable aux 
travaux du Conseil dans l’interet de tous les Membres de 
F Organisation. 

J'ai le triste devoir de transmettre, par votre interme¬ 
diate, Monsieur le President, les sinceres condoleances du 
Gouvernement et du peuple de la Republique de la Sierra 
Leone au Gouvernement et au peuple du Japon a F occasion 
des destructions et des souffrances humaines indicibles qui 
leur ont ete infligees par le tremblement de terre catastro- 
phique qui a frappe leur pays mardi dernier. Nous leur 
presentons nos meilleurs voeux de prompt retablissement et 
de retoit a la normale. 

Ma delegation apprecie Foccasion qui lui est donnee 
de partager ses vues avec les membres du Conseil de 
securite sur le rapport de situation presente par le Secretaire 
general en tant que Supplement a l’«Agenda pour la paix». 
Qu’il suffise de dire que nous souscrivons aux vues 
exprimees si eloquemment par le Representant permanent de 
l’lndonesie, qui a parle au nom des membres du 
Mouvement des pays non alignes. 

Comme on pouvait s’y attendre, ce document souleve 
toute une serie de questions interessantes, dont certaines, 
etant donne leur complexity, exigeront de la part des Etats 
Membres une etude soigneuse et detaillee qui permettra de 
forger une approche de consensus. Cela etant, mes 
remarques auront aujourd’hui un caractere preliminaire et ne 
se limiteront qu’a trois domaines explores par le Secretaire 
general : les sanctions, la diplomatic preventive et le reta¬ 
blissement de la paix, et la consolidation de la paix apres 
les conflits. 

Peu d’entre nous mettent en cause l’efficacite des 
sanctions imposees par le Conseil de securite au titre du 
Chapitre VII de la Charte en tant que moyen de faire face 
a des situations qui represented une menace pour la paix et 
la securite internationales. De meme, personne ne conteste 
que les dispositions de l’Article 41 imposed aux Etats 
Membres de respecter un tel regime de sanctions. Toutefois, 
les consequences non intentionnelles des sanctions, comme 
Fa montre Fexperience recede, exigent un examen appro- 
fondi de leur application. Nous sommes d’avis que Fobjectif 
d’ensemble d’un regime de sanctions ne devrait pas etre 
compromis par F apparition de facteurs a long terme qui 
n’etaient pas prevus. II importe de se garder de creer dans 
l’Etat vise des conditions qui conduiraient a encourager et 
a exploiter au sein de la population une attitude hostile a 
l’egard de la communaute internationale. 
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Ceci peut facilement se produire lorsque des groupes 
vulnerables sont exposes a des epreuves interminables pour 
lesquelles aucun remede n’a ete prevu. Les observations du 
Secretaire general sur cette question sont tout a fait perti- 
nentes : une approche systemique doit etre envisagee pour 
remplacer les arrangements ponctuels actuels. Ma delegation 
en conclut que le Conseil de securite serait appele a prendre 
en consideration une planification beaucoup plus poussee, 
qui comprendrait des elements tels que les objectifs d’un 
regime de sanctions donne; le moyen de decider quand ils 
ont ete atteints; la prevision d’aide humanitaire pour atte- 
nuer l’impact sur les groupes vulnerables dans l’Etat vise; 
et la levee des sanctions lorsque les conditions ayant neces- 
site leur imposition sont remplies. 

Par voie de consequence, il faut — et cela est tout 
aussi important — que le Conseil de securite songe 
maintenant serieusement a mettre en place un mecanisme 
visant a attenuer les consequences economiques nefastes des 
sanctions sur les Etats tiers. Ma delegation a toujours 
maintenu que les dispositions de l'Article 50 portent en 
elles un espoir qui va au-dela de la simple consultation avec 
le Conseil, a savoir l'espoir d’un remede. II est logique que 
les mesures visant a retablir la paix et la securite internatio- 
nales, qui, de par leur nature, relevent de la responsabilite 
collective de l’Organisation des Nations Unies, soient 
formulees dans un cadre dynamique dans lequel l'enga- 
gement des Etats Membres au plan individuel n’est pas sape 
par la mise en danger, a long terme, de leur propre bien-etre 
economique. 

Nous notons done avec satisfaction la suggestion du 
Secretaire general tendant a creer un mecanisme qui serait 
charge d’evaluer Eimpact sur le pays vise, les consequences 
possibles sur des Etats tiers et la meilleure fagon d’atteindre 
les objectifs fixes par les sanctions dans le plus grand 
interet de la communaute internationale. Nous esperons, 
etant donne la majorite ecrasante en faveui' d’un tel meca¬ 
nisme, que le Conseil de securite examinera en temps utile 
les modalites de sa creation. 

Sur la question de la diplomatic preventive et du 
retablissement de la paix, nous reconnaissons les difficulties 
inherentes au fait d’encourager une plus grande participation 
par le Secretaire general, par le recours aux bons offices, 
aux situations de conflit, ce qui creerait un climat de bonne 
volonte permettant de trouver des solutions possibles. Nous 
convenons sans reserve qu’une nouvelle ethique doit etre 
recherchee par la communaute internationale pour pouvoir 
eliminer graduellement la reticence qu’eprouvent actuelle- 
ment les Etats Membres a accepter les offres de services 
preventifs et de retablissement de la paix que leur font les 


Nations Unies, qu’il s’agisse de situations de conflit inter- 
Etats ou internes. 

Pour ma delegation, une telle ethique ne deviendra 
realite que si chacun d’entre nous comprend que pour 
depenser moins de ressources, tant humaines que mate- 
rielles, il est preferable d’accepter les efforts des Nations 
Unies que de chercher a remporter des victoires militaires 
couteuses. En fait, cette verite sous-tend la proposition que 
ma delegation avait deja faite au Comite special de la 
Charte des Nations Unies et sur le renforcement du role de 
FOrganisation. Mais, allant encore plus loin, mon pays, qui 
se trouve en proie a une situation interne qui, comme le sait 
la communaute internationale, trouve son origine dans la 
guerre civile au Liberia, a decide en tant que nation de 
demander 1’ assistance de P Organisation, par le truchement 
des bons offices du Secretaire general, pour ramener la paix 
dans notre pays. 

Nous sommes epris de paix et notre souci de securite 
et de prosperite pour notre pays depasse les fausses 
perceptions que peut dieter la souverainete inviolable d’un 
Etat. C’est dans ce contexte egalement que mon gouver- 
nement etudie activement les differentes options qui lui sont 
offertes, l’une, et pas la moindre, etant la presence d’une 
petite mission sur le terrain du type mentionne au para¬ 
graphs 31 du rapport de situation du Secretaire general. 
Nous continuerons de cooperer etroitement avec le Secre¬ 
taire general en cette matiere, pour qu’en temps utile nous 
puissions tirer parti de l’experience et l’expertise acquises 
par l’Organisation pour ramener la paix dans notre pays. 

J’en viens maintenant a la question de la consolidation 
de la paix apres les conflits qui nous preoccupe particulie- 
rement aussi, compte tenu de notre propre situation. Il est 
certain que le retablissement de la paix peut etre 
grandement renforce par la reconstruction de structures et 
d’institutions devastees par le conflit. Edifier la confiance 
parmi les differentes factions, poursuivre un calendrier 
positif de desarmement, reintegrer les anciens combattants 
dans le secteur civil et fagonner des programmes politiques 
et socio-economiques a long terme sont autant d’activites 
qui assureront une paix durable tant au niveau national que 
regional. 

La realisation de cet objectif devrait done etre pergue 
comme une entreprise commune et une responsabilite qui 
doit etre partagee par l’Etat ou les Etats concernes et reor¬ 
ganisation des Nations Unies, dans 1’interet de la sauve- 
garde de la paix et de la securite internationales. Elle 
devrait etre pergue comme un investissement qu’il incombe 
aux parties concernees et a la communaute internationale de 
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consentir pour eviter toute rechute et pour encourager les 
perspectives de paix et de stabilite a long terme. Meme la, 
la prudence et un calcul de rendement nous dictent ce 
choix. 

J'essaie ainsi de montrer que les problemes auxquels 
se heurtent F Organisation et ses Membres depuis la fin de 
la guerre froide ne sont pas des elements isoles dans ce 
tableau mondial. Us sont unis par des liens que certains 
d'entre nous seraient peu enclins a admettre. 11 s’agit tout 
autant d’un legs du passe que d’une occasion de forger de 
nouveaux liens pour l’avenir. 

Ainsi, au fur et a mesure que nous nous rapprochons 
de l’examen dans les mois a venir des questions soulevees 
par le Secretaire general, il convient de ne pas oublier que 
les fondements de la paix et de la securite internationales 
que nous devons jeter en cette periode de transition doivent 
reposer egalement sur des piliers politiques et economiques. 
Je ne saurais terminer sans me faire l’echo du Secretaire 
general qui a dit dans sa declaration que le visage du conflit 
a notre epoque exige de nous un attachement a la coope¬ 
ration et au multilateralisme veritable plus profond que 
jamais auparavant. II est done de bon augure que nous nous 
soyons recemment lances dans F elaboration d’un «Agenda 
pour le developpement» qui, cela va sans dire, pourrait 
etablir une nouvelle moralite du multilateralisme de nature 
a conduire a la paix et a la securite mondiales. Nous som- 
mes convaincus qu’ensemble FAgenda pour la paix et 
F Agenda pour le developpement nous offre la clef qui 
permettra d’atteindre ce but. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Sierra Leone des aimables paroles 
qu’il a eues a mon endroit. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Biprn Lian (Norvege) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
d’emblee de vous feliciter a Foccasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier. Je suis convaincu que les competences dont vous 
faites preuve dans Faccomplissement de vos fonctions 
permettront au Conseil de traiter des questions importantes 
dont il est saisi de fa£on concrete et diligente. 

Comme d'autres membres, la Norvege se felicite du 
rapport de situation presente par le Secretaire general au 
debut de l’annee au cours de laquelle sera celebre le 


cinquantenaire de FOrganisation des Nations Unies. Le 
Supplement a l’«Agenda pour la paix» est une contribution 
importante et precieuse au processus en cours visant a 
renforcer les activites des Nations Unies dans le domaine de 
la paix et de la securite. Le Secretaire general a, avec 
concision, appele notre attention sur les questions les plus 
pressantes auxquelles font face les Nations Unies, en s’ins- 
pirant de Fexperience acquise depuis la publication de son 
rapport «Un Agenda pour la paix», en juin 1992. 

Je tiens, comme d'autres orateurs, a faire quelques 
observations preliminaires sur plusieurs questions qui 
interessent tout particulierement les autorites de mon pays. 

La diplomatic preventive et le retablissement de la paix 
sont des taches difficiles dans lesquelles les Nations Unies 
ont un role important a jouer par le biais de toute une serie 
d’instruments, tels que la mediation, le reglement des 
differends et les bons offices du Secretaire general. Rien ne 
doit etre neglige pour permettre que les activites futures des 
Nations Unies en matiere de paix et de securite portent de 
plus en plus sur les efforts faits pour trouver une solution 
aux problemes afin d'eviter qu'ils ne s’aggravent et degene- 
rent en crises ou en conflits. Au moment oil de multiples 
demandes sont presentees a FOrganisation, et ou les res- 
sources sont rares, des mesures preventives ciblees seront le 
moyen le plus efficace pour les Nations Unies de relever les 
defis de demain dans le domaine de la securite collective. 

Des mesures preventives efficaces necessitent une 
intervention rapide. Selon notre experience, Fassistance 
internationale peut preserver la paix, sauver des vies et 
proteger les droits de l’homme et la democratic si elle 
parvient a temps aux communautes vulnerables. Nous avons 
trop souvent ete des observateurs passifs de chances uniques 
qui ont ete perdues parce que, en tant que pays individuels 
ou de Membres de FOrganisation des Nations Unies, nous 
n’avons pas su mobiliser des ressources a temps. Trop 
souvent nos mecanismes de reaction se sont reveles insuffi- 
sants pour repondre aux premiers besoins de democraties en 
peril, aux initiatives de paix ou aux besoins des communau¬ 
tes vulnerables ou sujettes a des catastrophes naturelles. 

La Norvege a essaye de relever ces defis en creant le 
Systeme norvegien de preparation aux urgences et la 
Banque de ressources norvegienne pour la democratic et les 
droits de Fhomme. A la demande des institutions des 
Nations Unies, des democraties nouvelles et des parties a 
des conflits armes, plus de 500 personnes chargees d’assurer 
les secours, des conseillers en matiere de droits de Fhomme 
ainsi que des mediateurs et des observateurs ont ete envoyes 
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Fan dernier dans plus de 30 pays d’Afrique, d'Asie, d'Ame- 
rique latine, d’Europe et du Moyen-Orient. 

Ces dispositifs de reserve nous ont permis de jouer un 
role actif de facilitateur dans le cadre de quatre processus 
de paix distincts, au Moyen-Orient, au Guatemala, dans 
Fex-Yougoslavie et, plus recemment, a Sri Lanka. Dans 
tous ces efforts de paix, notre role consiste a appuyer ou a 
aider les Nations Unies ou encore a faire pour elles un 
travail de preparation. 

Comme le Secretaire general l’indique, il convient de 
trouver des solutions a des problemes pratiques. II faut en 
effet trouver des gens ayant les qualifications et l’anciennete 
requises pour agir en tant que representant special ou 
envoye special du Secretaire general, et trouver les 
ressources suffisantes pour mettre en place sur le terrain de 
petites missions de diplomatic preventive et de retablis- 
sement de la paix. 

Je voudrais revenir a cet egard sur Finstrument que 
represente le deploiement preventif. C’est dans l’ex-Repu- 
blique yougoslave de Macedoine qu’a eu lieu pour la 
premiere fois, conjointement avec une force nordique, le 
deploiement de forces dotees d’un mandat preventif precis. 
On peut dire que jusqu’ici, cette operation est un succes et, 
partant, que c’est — selon nous — un exemple que l’on 
devrait suivre dans d’autres regions de conflit potentiel. 

Les principaux obstacles a une strategic de 
deploiement preventif sont : premierement, le manque de 
ressources; deuxiemement — et c’est peut-etre le plus 
important — le fait que les autorites officielles des pays 
predisposes aux conflits s’opposent souvent a F intervention 
des Nations Unies ou a toute autre intervention Interna¬ 
tionale. En consequence, comme le souligne le Secretaire 
general, nous devons creer un mode de pensee selon lequel 
la norme serait que les Etats Membres acceptent les offres 
de bons offices de l’ONU ou qu’ils les sollicitent. On doit 
encourager une attitude semblable des Etats Membres a 
F egard du deploiement preventif. 

Le concept d’operations de maintien de la paix doit 
etre elargi pour repondre aux defis nouveaux. La Norvege 
a toujours ete et reste un ardent defenseur des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous avons 
contribue a nombre d’entre elles et travaille activement a 
F elaboration de leurs concepts, comme la creation de 
manuels de formation et de forces de reserve. Le renfor- 
cement de la capacite de commandement et de controle des 
Nations Unies est depuis pas mal de temps source de 
preoccupation. Qu’il me suffise de mentionner F initiative 


des pays nordiques a la quarante-huitieme session de 
F Assemblee generate et le groupe de travail officieux sur le 
commandement et le controle qui a ete cree sous la presi- 
dence de la Norvege en tant que suivi de la reunion offi- 
cieuse d’Ottawa sur les operations de maintien de la paix. 
Le Secretaire general a maintenant publie un rapport separe 
sur cette question, dont nous aurons F occasion de discuter 
plus en detail au printemps dans le cadre du Comite special 
des operations de maintien de la paix. Je tiens simplement 
a insister sur F importance que revetent pour nous un com¬ 
mandement bien defini et une comprehension commune des 
operations de controle. Pour nous, le principe d’un comman¬ 
dement unique est une condition prealable indispensable a 
la reussite de toute operation de maintien de la paix. 

La Norvege partage pleinement l’avis du Secretaire 
general selon lequel on ne devrait pas demander a une 
operation de maintien de la paix d'employer la force quand 
sa composition, son armement, son appui logistique et son 
deploiement ne lui permettent pas de le faire. La viabilite de 
F operation et le danger pour le personnel doivent etre les 
principales priorites. 

Nous appuyons en outre l'appel du Secretaire general 
pour qu’avant que le Conseil de securite decide de monter 
ou de renforcer une operation de maintien de la paix, les 
Nations Unies doivent s’assurer que le personnel et le 
materiel necessaires seront fournis. 

A cet egard, la Norvege se felicite des ameliorations 
constatees dans les procedures de consultation entre les pays 
qui fournissent des contingents, les membres du Conseil de 
securite et le Secretaire general. Nous sommes fermement 
convaincus qu’un dialogue renforce avec le Conseil de 
securite et une transparence accrue en cette matiere seront 
determinants pour que les Etats Membres continuent d’ap- 
porter un large appui politique aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Les consultations avec les 
pays qui fournissent des contingents doivent etre structurees, 
centrees sur les domaines particulars de preoccupation et 
organisees regulierement. Et cela doit aussi etre le cas 
lorsqu’on envisage de proroger ou de modifier les mandats 
existants. Le Conseil de securite devrait, chaque fois que 
c’est possible, consulter les pays susceptibles de fournir des 
contingents avant que le Conseil de securite ne prenne la 
decision de monter une nouvelle operation de maintien de 
la paix. 

Les nouvelles taches des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies sont multiples. II faut maintenant 
examiner les dernieres propositions a la lumiere des 
nouvelles taches des operations de maintien de la paix. Les 
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idees prospectives du Secretaire general concernant une 
force de reaction rapide, une reserve de materiel standard de 
maintien de la paix, et le partenariat entre les gouverne- 
ments qui ont besoin de materiel et ceux qui sont prets a le 
fournir, meritent d’etre etudiees et debattues plus avant. Ces 
propositions visent a repondre aux besoins presents et futurs 
que Ton peut deja prevoir, et elles meritent done toute notre 
attention. 

Nous souscrivons a nombre des observations du 
Secretaire general a propos de la consolidation de la paix 
apres les conflits. Le passage d’une operation de maintien 
de la paix a un effort humanitaire et a un effort de develop- 
pement a long terme necessite une gestion prudente. Dans 
tous les cas, les questions de coordination et de responsa- 
bilite doivent etre examinees avec soin. 

En ce qui concerne les mines antipersonnel, ma dele¬ 
gation estime que nous avons pris un bon depart grace aux 
initiatives de 1'Union europeenne et des Etats-Unis, lesquel- 
les ont ete fermement appuyees par mon gouvernement. 
Nous continuerons de participer activement au debat sur ces 
questions et aux activites de suivi. 

Les sanctions resteront un important instrument au 
service de l’ONU dans ses efforts pour promouvoir la paix 
et la securite. Le Conseil de securite devrait, lorsqu’il est 
question d’imposer des sanctions, en evaluer l'impact sur 
les pays tiers et voir comment on peut aider les pays tiers 
qui sont touches par ces sanctions. Des propositions du 
meme ordre avaient en fait ete presentees par les pays 
nordiques dans un document intitule «Fa£onner la paix : les 
Nations Unies dans les annees 90», qui a ete distribue en 
octobre 1991. 11 importe que 1'instrument que represented 
les sanctions ne soit en rien affaibli. 

Le Secretaire general exprime ses preoccupations quant 
aux consequences, dans le contexte du maintien de la paix, 
du recours a la force dans les cas autres que la legitime 
defense. Or, si nous convenons avec d’autres que le recours 
a une action coercitive ne peut etre ecarte, nous pensons 
que la question du recours a la force ou de l’imposition de 
la paix doit etre envisagee avec prudence. L’experience 
recente montre qu’il est difficile de prevoir toutes les 
consequences des operations d’imposition de la paix. Peu de 
crises se pretent a ce type de demarche et de nombreux 
pays repugnent a placer leurs soldats sous le commande- 
ment des Nations Unies pour des operations jugees risquees 
ou incertaines. Les ressources limitees des Nations Unies 
entravent les operations d’imposition de la paix. Dans les 
cas ou le Conseil de securite present de telles operations, la 
responsabilite doit parfois en etre deleguee aux Etats Mem- 


bres ou aux autres mecanismes qui ont la capacite de les 
mener a bien. 

La question de la coordination est cruciale, au sein du 
Secretariat, entre les differents organes et institutions des 
Nations Unies, entre le Siege et les operations sur le terrain, 
mais aussi en ce qui concerne 1’attitude des gouvernements 
dans les differents organes. L’objectif doit etre que les 
problemes soient regies au niveau approprie, par les organes 
competents et en etroite cooperation. Nous pensons qu’il 
faudra travailler davantage pour ameliorer la coordination 
pratique de tous les aspects d’une operation de maintien de 
la paix d'ensemble, y compris les efforts humanitaires, 
notamment sur le terrain. La encore, le role du Representant 
special du Secretaire general, du Commandant de la force 
et de la chaine de commandement doit etre absolument 
explicite. 

Pour conclure, je tiens a souligner la situation finan¬ 
ciere critique des Nations Unies dans le domaine du 
maintien de la paix. Les ressources de l’Organisation sont 
utilisees au maximum, comme le sont celles de nombreux 
pays fournisseurs de contingents. Les Nations Unies doivent 
faire face a une situation financiere grave qui a des reper¬ 
cussions negatives sur les operations de maintien de la paix. 
Ces problemes doivent etre regies d’urgence et de fa£on 
permanente. 

Comme le Secretaire general l’a dit lui-meme, la 
capacite d’agir des Nations Unies pom s'acquitter des 
taches pom lesquelles elles ont ete creees est en peril, et il 
ne s’agit plus la simplement d’une question financiere, mais 
d'une question politique urgente. La Norvege est totalement 
d’accord avec cette analyse et appuie pleinement 1'intro¬ 
duction d'encouragements financiers, de sanctions et de 
reformes suggeres par le Secretaire general comme mesure 
politique permettant de reagir aux menaces, que nous 
percevons, qui pesent sur 1'Organisation. Selon nous, des 
reformes sont necessaires pour maintenir et relancer le 
multilateralisme. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant de l'Egypte. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de 1’anglais) : 
Qu’il me soit permis, d'emblee, de presenter nos condo- 
leances et d'adresser un message de sympathie et d’appui a 
la delegation du Japon et au peuple japonais a la suite du 
tremblement de terre tragique qui vient de se produire dans 
lem pays. 
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Une fois de plus. Monsieur le President, je tiens a vous 
dire la reconnaissance de la delegation de l’Egypte pour la 
competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil. Le fait que notre discussion d’aujourd’hui se 
deroule sous votre presidence n’est pas une coincidence. 
Nous nous sommes reunis il n’y a pas longtemps dans cette 
salle pour donner notre appui a une proposition commune, 
presentee par 1'Argentine et la Nouvelle-Zelande, relative au 
renforcement des arrangements conclus en vue de consulta¬ 
tions entre les pays fournisseurs de contingents, les mem- 
bres du Conseil de securite et le Secretaire general. Nous 
sommes persuades que le Conseil de securite, sous votre 
sage direction, accordera au sujet important qui est examine 
aujourd’hui la consideration qu’il merite. 

Nous avons ecoute l’Ambassadeur de l’lndonesie qui 
a pris la parole au nom du Mouvement des pays non ali- 
gnes. Nous appuyons pleinement les vues exprimees dans 
sa declaration, et je voudrais y ajouter quelques commen- 
taires que le Gouvernement de l'Egypte souhaite voir 
consignes au proces-verbal. 

Je tiens a commencer par dire que je me felicite de la 
presentation opportune du Supplement a l’«Agenda pour la 
paix». Le Secretaire general a, certes, su capter 1'attention 
de la communaute internationale tout entiere en mettant 
F accent sur certains secteurs qui posent probleme ou les 
Nations Unies ont des difficultes a s’acquitter des mandats 
qui leur sont confies et ou les Etats Membres sont appeles 
a prendre des «decisions difficiles». 

Plus de deux ans apres la presentation de l’« Agenda 
pour la paix», il faut reconnaitre les changements fonda- 
mentaux qui se sont produits dans Fenvironnement interna¬ 
tional et leurs repercussions sur la performance et Feffica- 
cite des Nations Unies. Le Secretaire general a eu raison de 
nous rappeler que nous sommes encore dans une periode de 
transition a la suite de la fin de la guerre froide. 

Il est cependant justifie de douter que 

«le nouvel esprit d’accommodement dont temoignait si 

clairement le sommet» (S/1995/1, par. 2) 

prevaut encore. Quand on la compare a la determination et 
a F unite de la communaute internationale demontrees 
pendant la derniere guerre du Golfe, Fabsence de resolution 
internationale pour dissuader F agression et la repousser dans 
des endroits tels que la Bosnie ne peut que renforcer de tels 
doutes. 


La question de la prevention est apparue, au cours de 
ces recentes annees, comme Fun des instruments essentiels 
de la diplomatic internationale permettant d’affronter des 
situations de conflit potentiel ou reel. Une action preventive 
acquiert plus d’importance et de valeur si nous songeons 
aux ressources limitees de la communaute internationale 
oeuvrant par F intermediate des Nations Unies et de leurs 
divers organes, ou par le tmchement de mecanismes ou 
d’organismes regionaux, intergouvernementaux ou non 
gouvernementaux. 

Ma delegation est done d’accord avec le Secretaire 
general lorsqu’il affirme que seuls des efforts soutenus pour 
resoudre les problemes socio-economiques, culturels et 
humanitaires sous-jacents peuvent instaurer une paix realisee 
sur une base durable. Il vaut evidemment mieux empecher 
les conflits par une mise en garde prealable, une diplomatic 
tranquille et Fengagement actif des Nations Unies que de 
devoir entreprendre de grands efforts politico-militaires pour 
les resoudre apres qu’ils ont eclate. Le Secretaire general a 
fait des suggestions pour accroitre la capacite des Nations 
Unies dans le domaine de la prevention. Nous devrions 
nous lancer dans un examen approfondi quant a la faisabi- 
lite de mettre en oeuvre ses propositions. 

Le role des organisations et des mecanismes regionaux, 
en conformite avec le Chapitre VIII de la Charte, pourrait 
devenir crucial pour le succes des mesures de diplomatic 
preventive. Les Nations Unies sont appelees a contribuer 
aux efforts regionaux visant a mettre au point des mecanis¬ 
mes preventifs de conflits regionaux. A ce propos, le Gou¬ 
vernement de l’Egypte a decide de creer au Caire un centre 
de formation pour la solution des conflits et le maintien de 
la paix en Afrique. Nous sommes convaincus que ce centre 
recemment cree recevra une assistance considerable des 
Nations Unies et des pays dotes d'une longue experience 
dans le domaine de la formation en matiere de maintien de 
la paix. 

La nature du maintien de la paix a change rapidement 
et depasse aujourd’hui le maintien de la paix classique et les 
missions d’observation militaires. 

Le Secretaire general reaffirme dans son rapport que 
les quelques dernieres annees ont confirme que le respect de 
certains principes fondamentaux du maintien de la paix etait 
essentiel a son succes. Son analyse des succes et des echecs 
recents indique que, dans les succes, les principes auxquels 
il avait fait allusion avaient ete respectes et que, dans la 
plupart des operations moins reussies. Fun ou Fautre d’entre 
eux ne Favait pas ete. 
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Certaines operations actuelles de maintien de la paix 
avaient recu des mandats additionnels qui necessitaient 
l'emploi de la force et par consequent ne pouvaient etre 
combines avec les mandats existants qui exigeaient le 
consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a 
la force. Malheureusement, ces operations etaient chargees 
de missions aussi vastes quand leur composition, leur 
armement, leur appui logistique et leur deployment 
existants les privaient des capacites requises. 

La logique du maintien de la paix decoule de 
premisses politiques et militaires qui sont tout a fait 
distinctes de celles de l’imposition. Lorsque le Conseil 
autorise une operation au titre du Chapitre VII de la Charte, 
il devrait etre clair dans l’esprit de chacun que nous nous 
ecartons du maintien de la paix classique, qui se fonde sur 
l’assentiment des parties. 

Le rapport cite avec exactitude les difficultes que 
souleve une action coercitive menee par les Nations Unies 
ou par un groupe d’Etats Membres charges par le Conseil 
de securite de mettre en oeuvre de telles operations. En 
adoptant des mesures coercitives, le Conseil devrait adherer 
strictement aux dispositions du Chapitre VII de la Charte de 
FOrganisation des Nations Unies. Developper la definition 
de ce qui peut constituer une menace pour la paix et la 
securite internationales et, par consequent, justifier des 
mesures coercitives, pourrait avoir un impact negatif sur 
Fimage et la credibility de FOrganisation. II en est de meme 
lorsque la volonte politique d’imposer la paix fait defaut 
alors que le monde entier est temoin d’une agression abusi¬ 
ve. 

Le rapport du Secretaire general contient des plans tres 
ambitieux visant a mettre contingents et materiel a la 
disposition d’operations mandatees de maintien de la paix. 
Ce que le Secretaire general appelle une force de reaction 
rapide peut etre une proposition d’une portee considerable 
inspiree par l'idee d’une armee des Nations Unies. Selon 
nous, cependant, toute mesure de ce genre devrait etre prise 
conformement aux dispositions de la Charte et a la suite de 
vastes consultations. 

Si nous appuyons le principe de l’unite de comman- 
dement et la necessity pour une operation de maintien de la 
paix de fonctionner comme un tout integre, il n'en demeure 
pas moins important de consulter les pays fournisseurs de 
contingents. De telles consultations devraient etre entre- 
prises conformement a Fesprit des dispositions de l’Article 
44 de la Charte et moyennant l'institutionnalisation des 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents en 
tant que partie integrante du processus de prise de decisions 


pour toute operation de maintien de la paix. Le debat qui a 
precede F adoption de la declaration presidentielle du 
Conseil de securite sur le renforcement des mecanismes de 
consultation fournit une bonne indication des vifs sentiments 
que ressentent les Etats Membres a ce sujet. 

Lors de la reunion au sommet du Conseil de securite 
tenue en janvier 1992, le Conseil a souligne l’interet et la 
preoccupation que suscitaient le desarmement, la maitrise 
des armements et la non-proliferation, mentionnant particu- 
lierement les armes de destruction massive, dont les plus 
devastatrices sont les armes nucleaires. Le Secretaire gene¬ 
ral n’a toutefois pas ete en mesure de signaler de realisa¬ 
tions concretes dans le domaine de la non-proliferation 
nucleaire et du desarmement nucleaire, bien qu’il s’agisse 
d’une question qui rallie un appui international unanime et 
revet la plus haute priority depuis F adoption du Document 
final de la premiere session extraordinaire de l'Assemblee 
generate consacree au desarmement, en 1978. 

Malheureusement, certains Etats continuent de refuser 
d’adherer au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), qui doit faire l’objet d’un examen et 
d’une prorogation cette annee. L’Egypte a preconise a 
maintes reprises l’universalite du TNP en tant que seule 
mesure pouvant assurer a l’avenir sa viabilite et sa credi¬ 
bility. Nous demandons done a toutes les parties, et 
notamment aux cinq membres permanents du Conseil de 
securite, de n’epargner aucun effort pour atteindre un tel 
objectif et de renforcer ainsi la securite internationale et 
regionale et d’accroitre les possibilites de prorogation du 
TNP. 

Le Secretaire general a evoque dans son rapport les 
ramifications eventuelles des sanctions. Il souligne a juste 
titre qu’il est necessaire d'examiner cette importante 
question, qui affecte directement d’autres pays situes a 
proximite du pays vise — si on peut parler d’un pays 
comme d’un pays vise — et, notamment, les secteurs 
vulnerables de la population de ces pays. Il a suggere 
Fadoption d’un mecanisme d’evaluation, de surveillance et 
de mesure des effets des sanctions, F examen de moyens 
permettant d'apporter une aide aux Etats Membres qui 
subissent des incidences negatives connexes et la levee des 
sanctions des qu'elles parviennent a Fatteinte des objectifs 
vises. Nous nous felicitons des suggestions faites par le 
Secretaire general a ce sujet. 

L’Egypte demande depuis longtemps la pleine mise en 
oeuvre de l'Article 50 de la Charte. Elle est convaincue que 
la responsabilite du Conseil de securite ne doit pas se 
limiter a imposer des sanctions. Le Conseil devrait tenir des 
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consultations prealables avec les pays susceptibles d’etre 
affectes par les sanctions et pouvoir examiner et evaluer 
dans quelle mesure les sanctions ont eu les repercussions 
politiques souhaitees et de reduire au minimum leurs inci¬ 
dences negatives connexes. Nous estimons que l’Assemblee 
generate doit aborder cette question et envisager d’adopter 
des mesures appropriees afin d’attenuer les effets negatifs 
qu’ont subis de nombreux pays. 

Pour terminer, nous nous associons a l’appel lance par 
le Secretaire general en faveur d’une reflexion nouvelle, 
d’un effort de cooperation mutuelle et de la creation de 
nouveaux moyens pour surmonter les crises. Le monde qui 
a vu le jour apres la fin de la guerre froide est peut-etre 
encore dans une phase de transition. La nouvelle ere est 
toutefois pleine de promesses en ce qui a trait a la paix et 
au developpement, et il ne faut rien menager pom faire en 
sorte que ces promesses se realisent. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de l'Egypte pour ses paroles aimables a 
mon eg aid. 

Le dernier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
Vanglais) : J'aimerais d'abord exprimer, au nom du 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine, 
nos plus sinceres condoleances au Gouvernement japonais 
et aux families des victimes du tremblement de terre qui a 
frappe Kobe. Nous sommes surs neanmoins que, dans un 
esprit de determination et de perseverance, le peuple japo¬ 
nais saura surmonter la tragedie qu'il vient de connaitre. 

II est veritablement rassurant de voir S. E. l’Ambas- 
sadeur Cardenas etre aux commandes de ce navire, et nous 
sommes persuades qu’il pourra le piloter avec competence 
et diligence. 

Qu’il me soit tout d’abord permis d’exprimer notre 
gratitude au Secretaire general pour les efforts qu'il fait 
actuellement pour trouver le moyen de renforcer la paix et 
la securite internationales, dont il traite dans son «Agenda 
pour la paix» et dans le Supplement. La version originale de 
l'«Agenda pour la paix» a ete l’une des bases sur lesquelles 
s’est appuyee l'Organisation pour commencer a faire face 
aux defis de l'apres-guerre froide. Elle offre certaines 
analyses eclairees et de nombreuses idees pouvant favoriser 
l’atteinte des objectifs de l'ONU. Le Supplement a 
l'«Agenda pour la paix» s’avere etre un document tout aussi 


utile qui reconnait que la communaute internationale est 
encore dans une phase de transition et qu’il n’existe pas 
encore de theories ou de methodes absolues. 

La situation en Republique de Bosnie-Herzegovine a 
ete 1'une des premieres epreuves auxquelles ont ete 
confrontees la communaute internationale et notre Organi¬ 
sation et elle pose toujours un defi. C’est a peine trois mois 
apres le debut de 1’agression contre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine que le Secretaire general a publie 
l’«Agenda pour la paix», dans lequel il souligne l'objectif 
consistant a creer 

«une Organisation des Nations Unies capable de 
maintenir la paix et la securite internationales, 
d’assurer la justice et le respect des droits de l'homme 
ainsi que, pour reprendre les termes memes de la 
Charte, de ‘favoriser le progres social et d’instaurer 
de meilleures conditions de vie dans une liberte plus 
grande'.» ( A/47/277, par. 3) 

Depuis lors, l’ONU a connu des succes et des echecs qui lui 
ont offert une ample matiere a reflexion, et, comme le 
Secretaire general l’affirme avec juste raison au paragraphe 
6 du Supplement, il faut en tirer les enseignements qui 
s’imposent si nous voulons atteindre les objectifs fixes par 
la Charte. C’est dans ce contexte de notre experience 
immediate que nous prenons la parole aujourd’hui. 

D'abord et avant tout, nous souscrivons pleinement au 
contenu du paragraphe 16 du Supplement. Nous sommes 
effectivement d’avis que le personnel de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU), notamment ses 
membres qui se trouvent eloignes du haut commandement, 
a agi avec beaucoup de courage, de devouement et de 
bravoure dans des conditions incroyablement difficiles et 
frustr antes. 

Quant a la section II du Supplement, intitulee 
«Evolution quantitative et qualitative», nous reprenons 
F observation y figurant, a savoir que la plupart des conflits 
survenus au cours de l'apres-guerre froide sont de nature 
interne, 

«encore que certains de ceux-ci, en particulier dans 
l'ex-Yougoslavie, aient egalement une dimension 
international. (S/1995/1, par. 11) 

L’experience bosniaque a fourni un des exemples les 
plus frappants de l'observation figurant au paragraphe 12 du 
Supplement sur le fait que, dans le cas des conflits internes, 
«les civils en sont les principales victimes, voire les princi- 
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paux objectifs». Le paragraphe 18 du Supplement souligne 
a juste titre — et notre situation en offre un exemple — que 
les operations humanitaires sont entravees 

«parce que porter secours a un groupe de population 
donne est contraire aux objectifs de guerre de l’une ou 
l’autre des parties.» ( S/1995/1, par. 18) 

C’est pom cette raison que les Serbes de Karadzic 
continuent encore de bloquer la route bleue de Sarajevo et 
qu’ils n’autorisent pas l’acheminement de bois vers la ville. 
Ainsi que Fa confirme mardi dernier le porte-parole de 
l'ONU, Chris Janowski, «ils veulent simplement maintenir 
la population dans le froid et la misere». La temperature a 
Sarajevo etait hier de -20 °C et elle est encore plus froide 
aujourd’hui. 

La creation du Departement des affaires politiques et 
sa capacite d’«observer les evenements politiques dans le 
monde entier» est une mesure bienvenue et, s’il fait preuve 
de diligence, ce departement pourrait considerablement 
reduire le nombre de conflits et alleger le fardeau qui 
incombe au Departement des operations de maintien de la 
paix. Des organisations regionales comme FOrganisation sur 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), FOrga¬ 
nisation de F unite africaine (OUA) et d'autres peuvent 
contribuer au succes du Departement en lui apportant de 
l’information sur une base reguliere, tandis que FOrgani¬ 
sation dans son ensemble doit accroitre sa credibility afin 
que les Etats Membres soient mieux disposes a fournir ainsi 
qu’a demander l’aide necessaire. 

Nous sommes d’accord avec F evaluation du 
Supplement, a savoir que le reglement de conflits 

«exige une diplomatie patiente et la mise en place d’un 
processus politique qui permette, avec le temps, d'ins- 
taurer la confiance et de parvenir a la solution nego- 
ciee de differends de longue date.» (S/1995/1, par. 36) 

Mais il serait imprudent d’accepter cette evaluation en 
termes absolus. Notre exemple a montre que des processus 
politiques peuvent servir a prolonger une agression. 

S’agissant du temps necessaire, il ne doit pas etre 
indetermine, et ceux qui participent a la negotiation doivent, 
si besoin est, se montrer prets a faire abstraction de leur 
fierte, a admettre un echec et a poursuivre une action qui 
peut etre tout a fait differente du processus avorte. En outre, 
les mediateurs doivent comprendre les antecedents; ils 


doivent comprendre exactement quelles sont les parties a un 
conflit et ce qui motive leur lutte. Ces motifs sont-ils 
conformes a la Charte? Quelles politiques ont-ils poursui- 
vies? Dans quelle mesure sont-elles legitimes ou illegitimes? 
Ces questions et d’autres doivent trouver une reponse avant 
de decider si Fimpartialite est de rigueur. 

La conclusion au chapitre III, section A, «Diplomatie 
preventive et retablissement de la paix», qui souligne que 
Fimpartialite est essentielle dans les operations de maintien 
de la paix, necessite tout au moins un examen approfondi 
sans pour autant etre accepte comme etant absolue. Les 
Nations Unies doivent se montrer prudentes lorsqu’il s’agit 
de juger le bien-fonde d’une operation de maintien de la 
paix et des hypotheses sur lesquelles elles se fonderont pour 
agir. Il est generalement admis que tous les conflits ont 
leurs caracteristiques propres. que les Nations Unies ont 
souvent ignorees, poursuivant de ce fait une approche qui 
a un impact limite, voire negatif, sur le conflit. 

S’agissant de Fapplication de Fimpartialite en Bosnie- 
Herzegovine, elle a souvent servi a porter atteinte aux 
mandats du Conseil de securite, en particulier en ce qui 
concerne la protection des «zones de securite» et la fourni- 
ture de l’aide humanitaire. Dans une situation comme celle 
de la Bosnie, ou les mandats ont ete decides en reaction au 
«nettoyage ethnique» et au siege, Fimpartialite est incompa¬ 
tible avec Faccomplissement de mandats concernant les 
«zones de securite» et Facheminement de l’aide, en parti¬ 
culier lorsque, comme indique par le Rapporteur special sur 
les violations en matiere de droits de l’homme dans l’ex- 
Yougoslavie, le «nettoyage ethnique» et le siege font partie 
de la politique poursuivie par les forces serbes. 

Cela a conduit a une grande contradiction dans la 
poursuite de politiques et de mesures approuvees, neces- 
saires a la mise en oeuvre des mandats du Conseil. Au 
mepris total de la situation sur le terrain, la manifestation 
d’un zele en vue de diminuer l’importance et l’esprit des 
mandats est venue caracteriser la politique de certains 
participants a la chaine de commandement de la 
FORPRONU. 

L’impartiality ne peut conduire aux progres si elle 
signifie que l’on accepte le blocus des convois humanitaires 
et de Facheminement de carburant et autre aide en vue de 
la realisation d’objectifs de conquete et de siege, que l’on 
se resigne a ce que des unites entieres de la FORPRONU 
soient prises en otages et que l’on informe ceux qui ont 
bombarde des hopitaux dans des «zones de securite» du 
moment et de l’endroit ou la frappe aerienne «cosmetique» 
ou «proportionnee» contre un char d'attaque aura lieu. Il est 
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tout a fait inacceptable que les mandats du Conseil de 
securite soient pervertis pour etre profitables a ceux dont le 
statut international est celui de paria international et qui 
rejettent la paix en faveur d’une guerre inspiree par une 
appetence de territoire et de ressources d’un Etat Membre 
souverain, ainsi que par la haine xenophobe. 

L’affirmation du Secretaire general selon laquelle 
aucun des instruments disponibles pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales ne peut etre utilise sans 
que les ressources adequates soient disponibles sera certai- 
nement approuve par tous les Etats Membres. Mais il y a 
aussi la question de savoir comment les moyens financiers 
disponibles sont utilises. II est largement reconnu, par 
exemple, que la FORPRONU a Zagreb a un excedent de 
Land Rovers, regulierement visibles dans les rues de la 
ville. Cet argent aurait pu mieux servir, par exemple, pour 
l’equipement defensif des soldats de maintien de la paix du 
Bangladesh a Bihac. Comme dans toute administration, des 
erreurs de depenses sont commises; elles doivent etre 
corrigees. 

II y a eu un nombre excessif de cas en Bosnie, sans 
parler des autres missions de maintien de la paix ou de 
retablissement de la paix, qui necessitent un examen appro- 
fondi sur la fagon d’assurer que les personnes chargees de 
mandats par F Organisation ne s’ecartent pas de ces derniers 
ou des principes de la Charte, d’une conduite morale ele- 
mentaire et du bon sens. Pour ce genre d’exemples malheu- 
reux, nous pourrions retoumer au milieu de Fete 1992; mais 
evoquer la journee de lundi dernier suffirait. En effet, il a 
ete rapporte et confirme que le Commandant de la FOR¬ 
PRONU en Republique de Bosnie-Herzegovine etait pret a 
donner les plans de vol de F Organisation du Traite de 
FAtlantique Not'd (OTAN) aux Serbes de Karadzic. Cette 
action aurait directement menace les pilotes de l’OTAN, 
reduit Falliance de l’OTAN a un mesquin marchandage et 
porte encore atteinte a ce que represented les mecanismes 
de securite la-bas pour les populations des zones de securite 
et les troupes de maintien de la paix. L’absurdite de cette 
action est encore plus frappante lorsque l’on examine 
Fextrait suivant de l’«Agenda pour la paix» : 

«La faute [pom les conflits non regies] en revient 
d’abord au manque de volonte politique des parties qui 
ne cherchent pas a regler leurs litiges ... et, ensuite, a 
Finsuffisance des moyens de pression dont dispose une 
tierce partie...» ( S/24111, par. 34) 

En depit du fait qu’en Bosnie, seuls les Serbes de Karadzic, 
du fait de leur rejet du plan de paix du Groupe de contact, 
peuvent etre associes a la premiere faute, il a ete envisage 


de neutraliser davantage le peu de moyens de pression, 
c’est-a-dire FOTAN, dont disposait le Commandant de la 
FORPRONU en Bosnie. 

La Bosnie a connu de nombreux cas d’abus commis 
par probablement un petit groupe d’individus seulement. 
Parmi ces cas, on releve : 

La negligence des faits, dans une tentative de 
mettre sur le meme pied d’egalite les gouvernements 
legaux et les bandes de criminels, comme le prouve un 
rapport de 76 pages intitule «Qui est qui dans Fex- 
Yougoslavie», publie en juin 1994 par le Departement 
de Finformation militaire des Nations Unies a Zagreb, 
et qui fut plus tard reconnu par des responsables de 
l’ONU comme etant factuellement incorrect. 

La suppression de faits en vue de ne pas 
sanctionner et de proteger ceux qui ont viole une 
«zone de securite», comme ce fut le cas a Gorazde, et 
ceux qui ont viole une «zone de securite» et la 
frontiere internationale, c’est-a-dire les «Serbes de 
Knin». 

Le non-respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale d’un Etat Membre et d’un mandat du 
Conseil de securite, comme cela fut fait par les 
Copresidents de la Conference internationale sur Fex- 
Yougoslavie lorsqu’ils ont approuve l’acheminement 
illicite de carburant aux «Serbes de Croatie», en 
violation de la resolution 820 (1993). 

L’incapacity de faire rapport et d’agir en ce qui 
concerne les crimes contre Fhumanite, comme cela fut 
le cas au milieu de Fete 1992, lorsque les rapports de 
la FORPRONU confirmant Fexistence de camps de 
concentration — ou des dizaines de milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants avaient ete 
affames, tortures, violes et tues — ont ete gardes 
confidentiels. 

Toutes ces actions justifient une serieuse enquete 
aupres des individus qui en sont responsables. Comme il ne 
s’agit la que de quelques exemples parmi tant d’autres, il 
est grand temps de mettre en place et de developper des 
mecanismes d’obligation redditionnelle. Cette question 
d’obligation redditionnelle est aussi cruciale pour les 
Nations Unies que celle des finances, car sans obligation 
redditionnelle, il n’y a pas de credibilite; et sans credibilite, 
l’ONU ne peut pas fonctionner. 
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Je dirai enfin que l’un des criteres essentiels de la 
definition de politiques, de la formulation d’importantes 
decisions et de leur reelle application est d’avoir une bonne 
comprehension des evenements, d’appeler les choses par 
leur nom et d’assurer la transmission rapide d’une infor¬ 
mation opportune et exacte. Cela a ete a juste titre souligne 
par de nombreux orateurs, notamment et de fagon eloquente 
par FAmbassadeur de l’lrlande et, hier, par le Representant 
du Royaume-Uni. 

Malheureusement, cependant, nous avons ete trop 
souvent temoins de manipulations de F information de 
differentes manieres, y compris la suppression d’informa- 
tions exactes, alors que des informations non verifiees — ou 
tres difficiles a verifier — sont fournies. 

De cette fagon — ayant affaire a de tels individus, qui 
sont certes facilement reconnaissables — il sera impossible 
rationnellement de resoudre les crises internationales exis- 
tantes, ou de renforcer la credibility des Nations Unies. II 
sera egalement difficile de continuer a rechercher le nouvel 
ordre international, qui devrait promouvoir la paix et la 
prosperity pour tous les pays. 

On peut certainement considerer comme un succes que 
cette planete Terre soit restee dans son orbite, en depit de 
tout ce qui lui a ete fait durant ce siecle, et nous recon- 
naissons que cette Organisation merite d’etre felicitee 
chaleureusement de ce succes .Mais nous devons faire 
preuve de courage, affronter la verite et reconnaitre que ce 
monde pourrait etre en meilleure sante et plus fortune si 
plus de responsabilites avaient ete exercees, si les principes 
avaient ete respectes et s’il y avait eu un plus grand respect 
des normes et des principes existants sur lesquels FOrgani- 
sation est fondee, qui devraient etre defendus plutot 
qu’interpretes arbitrairement par divers organes ou indi¬ 
vidus. 

Nous esperons sincerement et nous croyons que ce 
debat et les nombreuses contributions faites par les Etats 
Membres revitaliseront l’approche de cette Organisation en 
matiere de renforcement international de la paix et de la 
securite a Favenir. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : II n’y a 
plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de son examen de la question inscrite a Fordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 20. 
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